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 La ville de Madrid; société de commerce étran-

%ère- succursale en France-, faillite déclarée par les 

Tribunaux français; failli septuagénaire; dépôt de sa 

personne; contrainte par corps. 

! CE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin ■ Peine de mort, empoisonnement; rejet. — 

Garde nationale; commis-greffier assérmenté. — Pour-

voi en cassation; décès; matière de simple police; embar-

ras de la voie publique.— Cour royale de Paris (appels 

correct.) : Compte-rendu des délibérations intérieures 

de la Cour des pairs dans le procès des mines de Gou-

henans; procès de la Réforme. — Cour d'assises de 

l'jrdcche : Sept empoisonnemens ou tentatives d'em-

poisonnemens; neuf vols domestiques; condamnation à 

mort. 
DOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Ù1R0.MQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 23 décembre. 

lk VILLE DE MADRID. SOCIÉTÉ DE COMMERCE ÉTRANGÈRE. 

 SUCCURSALE EN FRANCE. FAILLITE DÉCLARÉE PAR LES 

TRIBUNAUX FRANÇAIS. FAILLI SEPTUAGÉNAIRE. DEPOT 

DE SA PERSONNE. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

1» Une société de commerce étrangère ayant son siège princi-

pal à l'étranger, et ayant en France une succursale établie 

et patentée sous la même raison sociale, cl gérée par un re-

présentant autorisé à faire usage de la signature sociale, 

peut, en cas de cessation de paiement de cette succursale, 

être déclarée en faillite en France, à la requête des créan-

ciers français. 

2" Les dispositions de l'article 455 du Code de commerce rela-

tives au dépôt de la personne du failli dans la maison d'ar-

rêt pour dettes sont applicables même au failli septuagé-

naire. (Article^ de la loi du 17 avril 1832.) 

Ces questions intéressantes, sur lesquelles il n'existe 

aucun précédent judiciaire, se présentaient dans les circons-

tances suivantes : 

Le 16 juin 1846, M. Grandmaison, vieillard septuagénaire, 

demeurant à Paris, a donné, par acte notarié, à sa tille, Mme 

Rose Grandmaison, épouse de M. Seiglan Bagnères, banquier à 

Madrid, une procuration générale à l'effet d'administrer el 
même vendre ses biens mobiliers et inmiubiliors. 

Le mois suivant, et à la date du 1 er juillet 1846, par acte de-

vant Garcia, notaire à Madrid, M" lc Seiglan Bagnères, agissant 

au nom du sieur Grandmaison, formait une société en com-

mandite par actions, au capital de 50 millions do réaux, divi-

sée en cinquante mille actions, pour la vente des produits du 

royaume d'Espagne et de l'étranger et autres opérations de 

commerce, sous la dénomination de la Fille de Madrid, et 

sous la raison Miguel Safond et (X Le siège de la société était 

fixé à Madrid. 

Par l'article 3 des statuts, on réservait à M. Grandmaison, 

qualifié fondateur de la société, le droit de nommer le direc-

teur-gérant. Ce fut, en effet, lui qui nomma MM. Miguel Sa-

font et Mamerls Oléaga, gérans de l'établissement de Madrid. 

Cette société, placée sous le patronage et la surveillance des 

personnages les plus honorables, au nombre desquels figurent 

deux anciens ministres d'Espagne, MM. Joachim-Maria Lopez 

et Manuel-Gonzalès Bravo, prit, dès le début, une extension 

considérable. Elle fonda à Paris, rue du Gros-Chenet, 4, et à 

Londres, \, Crescent, Bridge-Street , deux succursales sous la 

môme raisoii sociale, Miguel Safont el C', etsous la même dé-

nomination la Fille de Madrid, toutes deux ayant pour objet 

l'achat des produits des fabriques, l'une de France, l'autre 

d'Angleterre, destinés à l'approvisionnement de la maison de 
Madrid. 

La succursale de Paris fut établie par le même M. Grand-

maison, lequel, par acte notarié du 20 novembre 1846, et en 

vertu du droit qui lui était réservé par l'acte social, constitua 

pour mandataire, k l'effet de gérer l'établissement de Paris, M. 

Collasson, « auquel il donna pouvoir notamment de le repré-

senter en France dans toutes les opérations pouvant intéresser 
la société la Fille de Madrid, de signer la raison sociale Mi-

Ruel Safont et C°, avec faculté do substituer. » En vertu de ce 
l
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, pouvoir, le sieur Collasson, par acte notarié du 8 mai 

]W7, s'est substitué le sieur Exarguc, employé dans la maison 

Miguel Safont et C", établie à Paris. 

Oepuis son établissement, la succursale de Paris s'est livrée 

W opérations pour lesquelles elle était instituée ; elle a fait 

^.achats pour une valeur d'environ 1,600,000 fr. Elle expé-

diait les marchandises à la maison de Madrid, qui lui faisait 
u

es remises avec lesquelles elle payait ses engagemens. 

Cependant, dans le courant de mai 1847, des contestations 

^levèrent entre le sieur Collasson el la maison de Madrid, et, 

j .-
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H ' PJ'étexte que le sieur Collasson aurait employé une par-

ades fonds dans des affaires qu'elle n'approuvait pas, la 

jMison de Madrid refusa d'envoyer les fonds nécessaires pour 
qujt d'une partie 8é marchandises achetées pour son comp-

> qui lui avaient été expédiées et qu'elle avait reçues. [I en 

'lté que la succursale de l'aris a cessé ses paiemens. En 

,. étal, sur la requête des créanciers porteurs d'effets et de 

'ures en souffrance, le Tribunal de commerce de la Seine, 
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'rancais pour raison des obligations par lui contrac 

lues envers des Fi ançais, soit en France, soil k l'étranger ; 
» Retient la cause, et statuant au fond; 

» Attendu qu'aux ternies de l'article 737 du Code de com-

merce tout commerçant qui cosse ses paiemens est en état de 
faillite ; 

» Qu'il résulte du rapport du juge-commissaire, et qu'il est 

notoire pour le Tribunal que les marchandises achetées par 

les mandataires de la maison Miguel Safont et C, et par eux 

expédiées à Madrid, n'ont pas été payées par ladite maison; 

» Déboute Miguel Safont et C de leur opposition au juge-

ment par delaut du 5 juillet dernier, lequel sera exécuté selon 
sa lorme et teneur ; 

» En ce qui lonche la demande de Grandmaison, afin d'être 

dispensé de l'incarcération comme étant septuagénaire ; 

» Attendu (pie, dans l'espèce, il ne s'agit pas de l'applica-
tion de la loi sur la contrainte par corps; 

» Dit n'y avoir lieu à faire droit sur cette demande. » 

Appel. 

M< Horson, dans l'intérêt des gérans de la société la Fille 

de Madrid, et du sieur Grandmaison, fondateur de cette so-

ciété, soutient que le Tribunal de commerce a excédé les limites 

de sa compétence et de sa juridiction en prononçant la faillite 
d'une société étrangère. 

Eu fait, il objecte que la maison Miguel Safont n'a point été 

assignée en condamnation devant le Tribunal de commerce, et 

qu'aucun protêt n'a été fait contre elle. Si des factures sont 

restées on souffrance, cette circonstance s'explique par des dif-

ficuliés particulières au mandataire de la société. Il affirme 

que la maison de Madrid est en pleine voie de prospérité. Il 

objecte en outre que l'établissement de la rue du Gros-Chenet, 

4, n'a jamais eu, aux yeux des gérans de la société de Madrid, 

1 importance qu'on veut lui donner ; c'était un bureau où des 

mandataires se livraient, pour compte de la Fille de Madrid, 

à des opérations d'achat et d'expédition de marchandises. Les 

procurations n'expriment rien autre chose; si la signature so-

ciale a été confiée au mandataire, ce pouvoir ne pouvait mo-

difier la nature de l'établissement, et faire d'un simple bureau 

d'agence, tel que les grandes maisons de l'étranger sont dans 

l'usage d'en entretenir à Paris, un établissement de commerce 

ayant son individualité distincte de la soîiétc fondée k Madrid. 

Cela posé, M° Horson, soutient en droit que le Tr.bunal de 

commerce de Paris ne pouvait soumettre à la loi française, en 

matière de faillite, la société dont il s'agit. Une société étran-

gère, disait-il, constitue un être moral dont tous les membres 

sont étrangers, quelle que soit la nationalité à laquelle ils ap-

partiennent individuellement. Toutes les fois qu'il s'agit de 

déterminer les conditions de son existence, c'est la loi du lieu 

où elle a son siège qu'il faut appliquer. Cette règle est plus ri-

goureuse encore s'ils'agitde prononcer sa faillite, car la fail-

lite affecte la capacité civile, la personne et les biens du débi-

teur. C'est donc la loi du statut personnel et réel qui est la loi 

de la faillite; et c'est au juge chargé de l'application de cette 
loi que la demande doit être portée. 

M" Horson signale les inconvéïiiens, les impossibilités même 

que doit présenter dans son exécution le jugement attaqué. 

Sur la 2
e
 question, M' Horson reconnaît que ld dépôt de la per-

sonne du failli prescrit par l'article 455du Code de commerce 
a ÇTTT w J. ~«"(|..av. J... ..«lui de la vindicte 
publique et celui de la masse des créanciers; mais il pense 

qu'au point de vue de l'intérêt des créanciers, on doit assimi-

ler le dépôt de la personne du failli dans une maison d'arrêt 

pour dettes à l'exercice de leur part du droit de contrainte par 

corps, et que par une conséquence naturelle que réclame 

d'ailleurs l'humanité, il y a lieu d'appliquer à l'article 455 la 

disposition exceptionnelle de l'article 6 de la loi du 17 avril 

1832, qui affranchit les septuagénaires de la contrainte par 

corps, et de décider que le dépôt du sieur Grandmaison ne 

pourra être poursuivi k la diligence des syndics. 

M' Baroche, dans l'intérêt des syndics, a combattu cette ar-

gumentation par les moyens de fait et de droit qui ont été 

adoptés par la Cour, et qui sont reproduits dans l'arrêt. 

M. Bresson, avocat-général, a conclu k la confirmation sur 

le moyen principal ; mais sur les conclusions subsidiaires il a 

appuyé les motifs développés dans l'intérêt particulier du sieur 

Grandmaison et tirés de l'article 6 de la loi du 17 avril 1832. 

La Cour, après délibéré, a statué en ces termes : 

« Considérant qu'il résulte des pièces et documens du pro-

cès, que la société commerciale Miguel Safont et Ce , de Ma-

drid, fondée par Grandmaison, ainsi qu'il le déclare lui-même 

dans les conclusions prises devant la Cour, a constitué k Pa-

ris, rue du Gros-Chenet, 4, une maison succursale, patentée 

sous la même raison sociale, opérant directement par voie 

d'acquisition de marchandises et dérèglement du prix d'icel les, 

ayant un gérant investi par Grandmaison lui-même, du droit de 

faire usage de la signature sociale; 

» Qu'une pareille maison constitue évidemment un établisse-

ment commercial ayant un siège en Franco, auquel peuvent et 

doivent être appliquées toutes les dispositions du Code de 

commerce, et notamment celles relatives k la mise en faillite 

du commerçant qui cesse ses paiemens ; 

» Considérant que l'affiliation de ladite maison k la maison 

de Madrid, la nature des opérations qui unissaient l'une à 

l'autre, et l'emploi d'une seule et même raison sociale pour les 

deux maisons, doivent les faire considérer, au regard des créan-

ciers français, comme un seul et même établissement commer-

cial k l'ensemble duquel s'applique ta mise en faillite, sauf 

auxdils créanciers k provoquer, ainsi qu'ils aviseront devant 

les autorités judiciaires espagnoles l'application k la maison 

de Madrid des conséquences qui, aux termes de la législation 

espagnole, résulteraient k son égard de la faillite prononcée en 

Franco ; 

» Considérant qu'il résulte des pièces et documens de la 

cause, que la cessation des paiemens de la maison Miguel Sa-

font et C% ne s'applique pas seulement k une ou plusieurs 

créances particulières, faisant l'objet d'un débat litigieux, mais 

k l'ensemble et k la généralité de ses engagemens ; que dès 

lors elle entraîne nécessairement la mise en faillite; 

» En ce qui touche la demande de Grandmaison afin d'être 

affranchi, à raison de son kge, des dispositions de l'art. 455 

du Code de commerce, concernant le dépôt de la personne du 

failli; 

» Considérant que le dépôt de la personne du failli dans la 

maison d'arrêt pour dettes, ou sa garde par un agent de la 

force publique, ne sont ordonnés par l'article 455 qu'à titre 

de mesure provisoire dont le failli peut être dispensé k l'avan-

ce dans le cas prévu par l'article 456, ou affranchi plus tard, 

aux termes de l'article 472, et que ces mesures ont pour objet 

non d'assurer le paiement des dettes du failli au moyen de la 

contrainte par corps, mais de le placer sous la main de la jus-

tice pour le cas où des indices de banqueroute viendraient k 

s'élever contre lui, et pour empêcher que sa fuite ne prive 

l'administration de la faillite des rensçignemens que lui seul 

peut être k même de donner ; que dès lors l'article 6 de la loi 

du 17 avril 1832 est inapplicable à l'espèce; 

» Et adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 

» Confirme. » 

JUSTICE CIUM1XELLH 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 24 décembre. 

PEINE DE MORT. EMPOISONNEMENT. — REJET. 

Le nommé Petit, condamné k la peine de mort par arrêt de 

la Cour d'assises do la Seine, du 27 novembre 1847, pour 

crime d'empoisonnement (Voir les débats de cette affaire dans 

la Gazelle des Tribunaux du 28 novembre), s
r
est pourvu en 

cassation. 

Son pourvoi, qui ne reposait sur aucun moyen, a été rejeté, 

au rapport de M. le conseiller Legagneur, et sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat-général Nicias Gaillard. — Mc 

Beguin-Billecoq, avocat, chargé d'office. 

GARDE NATIONALE. — COMMIS- GREFFIER ASSERMENTÉ. 

Les commis-greffiers assermentés sont, à titre de membres 

des Cours et Tribunaux, dispensés du service de la garde na-

tionale. (Loi du 22 mars 1831, art. 28. ) 

Jurisprudence constante. — Cassation, au rapport de M. le 

conseiller Meyronnet de Saint-Marc, d'une décision du conseil 

de discipline de la garde nationale de Sainte- Menehould (con-

clusions C3nformes de M. l'avocat-général Nicias Gaillard.) — 
Aff. Assy. 

POURVOI EN CASSATION. — DÉCÈS. — MATIÈRE DE SIMPLE 

POLICE. EMBARRAS DE LA VOIE PUBLIQUE. 

L'action publique s'éteignant par le décès de l'inculpé (art. 

2 du Code d'inst. crim.), il en résulte que si le prévenu d'une 

contravention de simple police décède après le jugement qui 

l'acquitte, le ministère public ne peut se pourvoir contre cette 

décision en notifiant le pourvoi à l'héritier ou au légataire 
du décédé. 

L'exception de nécessité qui fait tomber, suivant le n° 4 de 

l'art. 471 du Code pénal, la contravention résultant du fait 

d'avoir embarrassé la voie publique, ne s'entend que de la 

nécessité résultant d'un fait accidentel, el non de celle qui se 

rattacherait k un fait permanent, et, par exemple, k l'exercice 
d'une profession. 

Ainsi, celui qui a laissé stationner sa voiture pendant le jour 

devant la porte d'une auberge no peut être relaxé de la pour-

suite, sous prétexte qu'il y avait nécessité en ce que l'auberge 

n'était pas suffisamment grande pour mettre cette voiture k, 
couvert. 

Cassation au rapport de M. Jacquinot-Godard ; (conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Nicias Gaillard), de deuxju-

gemens du tribunal de simple police de Dijon (Affaire Lema-
réchal, Damotte Nicot et Goin). 

Nota. La dernière de ces décisions est conforme à plusieurs 

arrêts antérieurs des 23 mars 1832 et 6 août 1847. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De J. B. Delahaye (Eure), dix ans de réclusion, quatre 

vols domestiques ; —2° De François Foucault (Maine-et Loire), 

i-o^onv Éoceés îi.nprnétuité, attentat k la pudeur avec violen-
ces sur sa fille légitime ageè uc moins uc q

u
.n/.c <mo , — ,r> De 

J.-H. Rondot (Seine et-Marne), sept ans de réclusion, faux en 

écriture privée; — 4° De Joseph Fournet contre un arrêt de 

la chambre d'accusation de la Cour royale de Paris, qui le 

renvoie devant la Cour d'assises de la Marne, sous l'accusation 

du crime d'assassinat suivi de vol ; — 5" De Remy Maréchal 

(Moselle), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié ;— 6° De 

Louis-Nicolas Busson (Charente Inférieui-e), dix ans de travaux 

forcés, attentat k la pudeur avec violence sur une jeune fille 

de quinze ans; — 7° De René Fortier (Maine-et-Loire), trois 

ans de prison, vol domestique ; — 8° D'Auguste-Aldéric Col-

senet, plaidant M" Beguin-Billecocq, avocat, contre un arrêt 

de la Cour d'assises des Ardennes qui le condamne, comme 

coupable du crime d'incendie, k dix années de réclusion ; — 

9° De Charles-Casimir Lapène (Bouches du-Rhône), vol avec 

effraction dans une maison habitée; ■— 10° d'Antoine Teyssier 

(Hautes- Alpes), huit ans de travaux forcés, attentat à la pu-

deur avec violences sur une jeune fille de moins de quinze ans; 

—11° De Nicolas Collignon et Joseph Collignon (Meuse), con-

damnés le premier k quinze ans et le second k sept ans de tra-

vaux forcés, pour vol en réunion de deux personnes et avec 

effraction intérieure, dans une maison habitée ; —12° DeRose-

Mélanie Haouy cl d'Antoine Haouy (Meurthe), travaux forcés k 

perpétuité, vol la nuit,, sûr un chemin public ; — 13° De Clau-

de Remy (Meuse), vingt ans" de travaux forcés, vol qualifié; — 

14° De Pierre Bonnet (Marne), huit ans de travaux forcés, vol 

avec escalade et effraction dans une maison habitée; — 15° De 

Charles-Viclor-François Moreau (Marne), dix ans de réclusion; 

meurtre avec circonstances atténuantes. 

■ A été déclaré déchu de son pourvoi k défaut de consignation 

d'amende et de production des pièces supplémentaires :1° le sieur 

Chailan, contre un arrêt de la Cour royale de Paris, chambre 

correctionnel le, j u géant en matièrede contrefaçon ; 2° Jean Zunga, 

Jean Montiseret Marie Lardit, femme Zunga, condamnés k la 

peine correctionnelle de cinq ans de prison par la Cour d'as-

sises des Landes. 

Statuant sur la demande en règlement de juges formée par le 

procureur^général k la Cour royale de Çolmar, dans le procès 

d'Eugène Lardenois, prévenu do faux, la Cour a renvoyé ledit 

Lardenois avec les pièces de la procédure devant la Coin-

royale de Metz, chambre des mises eu accusation,- pour y être 

procédé conformément k la loi. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de Glos. 

Audience du 24 décembre. 

COMPTE-REXDU DES DÉLIBÉRATIONS INTÉRIEURES DE LA COUR 

DES PAIRS DANS LE PROCÈS DES MINES DE GOUHENANS. 

PROCÈS DE la Réforme. (Voir la Gazette des Tribunaux 

du 7 août.) 

Le souvenir du procès des mines de Gouhenans s'é-

veillait ce matin devant la Cour royale ; mais tant d'autres 

drames ont ému le public, que cette affaire semble déjà 

bien loin de nous. Aussi aucune affluence ne vient animer 

la physionomie de l'audience. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte du juge-

ment en date du 6 août dernier qui a condamné M. Léou-

tre, gérant de la Réforme, par application de l'article 10 

de la loi du 9 septembre 1835, à un mois de prison et 500 

francs d'amende pour avoir rendu compte des délibérations 

intérieures de la Cour des pairs. 

Le gérant de la Réforme, a fait appel de^ce jugement. 

M. le conseiller Brethous de la Serre, rapporteur, lit l'ar-

ticle incriminé qui a été publié par la Réforme le 16 juillet, 

tandis que l'arrêt de la Cour n'a été rendu que le 17. Voici 

cet article : 

« Ce soir, la cour d'honneur du palais du Luxembourg était 
"»-*«i»-"<u' une foule nombreuse qui attendait avec impatience 

' pour aujourd'hui 

» A six heures, les pairs se sont séparés sans avoir termine 

leur délibération. , 
» Divers bruits ont couru sur les différentes résolutions ar-

rêtées jusqu'à ce moment. On conçoit avec quel scrupule nous 

avons accueilli tous ces bruits. Malgré les assurances qui nous 

ont été données, nous ne publions donc que sous toutes réser-

ves les nouvelles qui nous ont été communiquées. 
» La Cour n'a encore pris de résolution, nous assure-t-on, 

que sur les deux premiers accusés, Teste et le général Cubiè-

res. Tous deux auraient été déclarés coupables des crimes qui 

leur étaient imputés. 

>> M. Teste aurait été condamné k deux ans de prison, cent 

mille francs d'amende, k la restitution d'une somme de cent 

mille francs en faveur des hospices et k la dégradation civi-

que. 

» M. Cubières aurait été condamné k deux années de pri-

son, cent mille francs d'amende et k l'interdiction des droits 

civils stipulés dans les paragraphes 1, 2 et 5 de l'article 34 

du Code pénal. 

« Quant|à l'accusé Parmentier, il aurait été déclaré coupa-

ble du crime de corruption, et la Cour aurait ajourné à de-

main sa décision sur l'application de la peine. 

» On présumait que l'arrêt serait rendu en audience publi-

que vers deux ou trois heures de l'après-midi. .» 

Après le rapport de l'affaire, M" Jules Favre, avocat de 

l'appelant, prend la parole en ces termes : 

Le gérant de la Réforme a à répondre devant vous d'une 

contravention matérielle; aucune discussion ne s'est élevée sur 

les termes de l'article de la Réforme, dont personne n'a con-

testé' la convenance : il s'agit uniquemeut d'une question 

d'interprétation légale, de l'application de l'article 10 des lois 

de septembre. 

11 m'est impossible, pour faire apprécier cette question k la 

Cour, de ne pas rappeler ce qu'eurent de dramatique les pé-

ripéties de ce mémorable débat dans lequel la Cour des pairs 

était appelée k se mutiler de ses propres mains. On attendait 

avec anxiété l'arrêt de la Cour. Tous les jours une foule avide 

encombrait les abords de la Chambre des pairs. Malgré l'en-

gagement qu'avaient pris les membres de la Cour de tenir se-

cret le résultat des délibérations, les conversations s'enga-

geaient de toutes' parts sur ce résultat ; on l'annonçait partout, 

dans les lieux publics, dans les salons, dans la salle des con-

férences de la Chambre des députés. C'est au milieu de ces 

conversations que la Réforme, recueillant ces bruits, qui n'é-

taient plus un secret pour personne, les a publiés. 

A-t-ello, par cette publication, violé les lois de septembre? 

L'article en vertu duquel on a condamné le gérant de la Ré-

forme est ainsi conçu : 

Art. 10. « Il est interdit aux journaux et écrits périodiques 

de rendre compte des procès pour outrages ou injures, et des 

procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est 

pas admise par la loi ; ils pourront seulement annoncer la 

plainte sur la demande du plaignant ; dans tous les cas ils 

pourront insérer le jugement. 

» Il est interdit de publier les noms des jurés, excepté dans 

le compte-rendu de l'audience où le jury aura été constitué. 
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» L'infraction k ces diverses dispositions sera poursuivie de-

vant les Tribunaux correctionnels, et punie d'unemprisonnne-

ment d'un mois a deux ans cl d'une amende de 500 à 5,000 

francs. » 

En se rappelant au milieu de quelles circonstances et sous 

l'impression de quels faits ces dispositions ont été volées, la 

Cour m se méprendra point sur la portée de l'article. Tout ce 

qui appartient aux délibérations intérieures doit rester secret ; 

tout ce qui a été rendu public est du domaine du journaliste : 

par exemple, en matière de diffamation, la plainte et le juge-

ment. La loi a voulu protéger la liberté des délibérations inté-

rieures, l'intégrité de l'indépendance des juges. Les mêmes 

motifs n'existent plus dès que les délibérations sont closes et 

que le corps judiciaire est arrivé k une résolution définitive. 

L'avocat insiste sur cette différence entre les délibérations 

intérieures et le jugement ou l'arrêt d'une Cour. Or, la Ré-

forme n'a rapporté d'autres bruits que ceux qui couraient sur 

l'arrêt de la Cour. 

M' Jules Favre ajoute que les dispositions de cette nature 

doivent être interprétées favorablement pour les journalistes et 

*vec un grand ménagement. Quelque temps après la promul-

gation des lois de septembre, Philippe Dupin disait: « Ces 

lois écloses.de nécessités politiques, ont été déposées dans l'ar-

senal de nos lois comme des armes de réserve dont on ne de-

vra se servir que dans des temps de crise et de périls. » 

P 
dait k la salle des conférences sur cet arrêt, et le Constitu-

tionnel n'a pas été poursuivi. 

Le défenseur ajoute que le 23 juin 1847, le Journal des Dé-

bats, allant jusqu'à faire connaître la majorité de 134 voix 

contre 65, qui avait acquitté M. Emile de Girardin, ne fut pas 

poursuivi. De même dans l'affaire Dupoly, le Journal des Dé-

bats a pu faire connaître impunément jusqu'au chiffre de la 

majorité des juges qui avaient prononcé. 

L'avocat conclut k l'inlïrination du jugement. 

M. l'avocat-général Poinsot défend le jugement attaqué. La 
loi, dit-il, ne distingue pas, elle interdit tout compte-rendu des 

délibérations intérieures, soit des jurys, soit des Cours et Tri-

bunaux. On dit: le jugement appartiendra au public dans 

quelques heures. Eh bien ! Qu'importe ! Le public peut attendre 

quelques heures de plus. Sous l'empire de certaines législa-

tions, en Amérique, par exemple, U est défendu de rendre 

compte des débats publics, audience par audience, avant que 

le jugement ait été prononcé. La loi impose sur ce point un 

silence absolu. 

On a parlé du Tournai des Dé6a<s. Le ministère public aurait-

il eu bonne grâce k poursuivre quelques allusions qui étaient 

faites dans des articles de discussion générale k des procès 

pendans devant la Cour des pairs. Quant au Constitutionnel, en 

répétant dans des termes très vagues quelques bruits répandus 

dans la salle des conférences, ce journal n'a point eu l'intention 

de faire un compte-rendu des délibérations intérieures de la 
Cour des pairs. 

Le Journal de Rouen a été condamné pour le même délit 

que la la Réforme. Il avait formé un pourvoi. La Cour de cas-

sation lui a donné acte du désistement de son pourvoi le 17 oc-
tobre dernier. 

M
e
 F'avre s'élève dans sa réplique contre les distinctions que 

le ministère public a faites entre l'article de la Réforme et 
ceux d'autres journaux. 

La Cour, après une courte délibération, confirme pure-

ment et simplement le jugement de 1" instance. 
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COUR D'ASSISES DE L'ARDECHE. 

(Correspondance particulière do la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M, Ignon, conseiller à la Cour royale 

de Nîmes. 

Audience du 13 décembre. 

SEPT EMPOISONNEMENS OU TENTATIVES D'EMPOISONNEMENS, — 

NEUF VOLS DOMESTIQUES. — CONDAMNATION A MORT. 

Une série de crimes, dont la nature décèle la plus pro-

fonde scélératesse, amène devant la Cour d'assises de l'Ar-

dèche une créature qu'on ne peut comparer qu'à la fille du 

lieutenant civil Dreux d'Aubray. En effet, depuis la Brin-

villiers, d'odieuse mémoire, aucune femme n'avait compa-

ru devant la justice sous le poids de tant de crimes accu-

mulés. Aussi la foule innombrable qui couvrait le cours et 

les abords du Palais-de-Justice longtemps avant l'ouverture 

des portes se précipite comme un torrent dans la salle d'au-

dience, aussitôt que l'entrée lui en est livrée •• en moins de 

assoupissemens et une soif ardente. Ces lavemens étaient 

encore préparés par Rose. 

»Mm.*" Frachon et Rergeron, filles de M™' Routaud voulu-

rent se charger elles-mêmes de ce soin, et l'on remarqua 

avec surprise que les lavemens préparés par ces dames 

produisaient un très bon effet. Cette circonstance fit naître 

des soupçons. Les lavemens préparés par Rose furent ana-

lysés, et l'analyse démontra qu'ils contenaient une grande 

quantité de sel marin. 

«Marie Gonnet était rentrée depuis quelques jours chez 

M"" Boutaud. Un matin cette dame eut envie d'une soupe 

de vermicelle, Marie la lui prépara elle-même ; mais elle 

eut l'imprudence de la laisser quelques instans dans la cui-

sine où Rose se trouvait seule. Elle rentra bientôt, prit la 

soupe, et la porta à sa maîtresse; mais celle-ci ne se sou-

cia plus de la manger. Marie ayant redescendu ce potage 

témoigna le désir de le prendre elle-même. Rose, après 

l'avoir regardée avec une sorte d'hésitation, lui dit .• « Eh 

bien? mange-le, il te fera du bien. «Marie l'eût à peine 

deux minutes toutes les places sont envahies. Parmi les cu-

rieux accourus, tant de ta ville que des lieux circonvoisins, 

on remarquelesnotabilitésdupays, les principaux fonction-

naires, les chefs des différentes administrations et un très 

grand nombre de dames. 
L'accusée est une femme de trente-sept ans, elle en pa-

raît à peine trente, malgré l'état de souffrance dans lequel 

elle se trouve. Elle est d'une taille ordinaire et bien pro-

portionnée ; sa mise est décente et sans recherche ; ses 

cheveux, d'un noir de jais, sont recouverts d'un simple 

bonnet blanc maintenu par un mouchoir noué sous le men • 

ton à la Fanchon. Son front est de moyenne grandeur et 

sillonné d'une multitude de rides brisées, presque imper-

ceptibles lorsqu'elle est calme, mais qu'on découvre aisé-

ment à la moindre émotion qu'elle éprouve. Ses yeux, à 

fleur de tête et de couleur châtain, ont beaucoup d'éclat 

et d'expression. Elle a le nez un peu grand, mais bien fait, 

les narines très ouvertes ; la bouche petite, les lèvres ver-

meilles, bien dessinées. Sa voix est dolente et douce, son 

menton peu saillant et gracieusement arrondi ; la forte co-

loration de son teint doit sans doute être attribuée à la 

fièvre. 
L'accusée qui est extrêmement faible, n'a pris aucune 

nourriture depuis deux jours, elle marche appuyée sur 

deux gendarmes, va s'asseoir dans un fauteuil placé à l'ex-

trémité du banc des accusés. Elle s'accoude aussitôt sur 

la balustrade et pose sa tête entre ses deux mains Elle a 

conservé cette attitude pendant presque tout le cours des 

débats, la quittant à peine pour répondre aux questions qui 

lui sont adressées. 
Parmi plusieurs pièces de conviction se trouvent deux 

caisses qui contiennent les restes de Joseph Theyre et de 

son lils, avec les résultats des expériences chimiques aux-

quelles quelques-uns de ces restes ont été soumis. 

Après les questions et les formalités d'usage, le greffier 

donne lecture de l'acte d'accusation, qui est conçu à peu 

près en ces termes : 

« Rose Jacquemond, native de la commune de Saint-

Yictor, vint se fixer à ïournon en 1831. Elle était alors 

âgée de 22 ans. Peu de temps après elle y épousa Joseph 

Theyre et en eut deux enfans, une fille qui mourut à dix-

huit mois, et un fils qui mourut aussi le 13 décembre 1845 

à l'âge de treize ans. Rose, devenue veuve depuis le 31 

mars 1840, se plaça soit comme domestique, soit comme 

femme de ménage, partout elle se faisait remarquer par 

la douceur de son caractère et des prévenances extrêmes 

envers les personnes qui l'employaient. Elle parvint ainsi 

et à l'aide d'une apparente dévotion à s'attirer une grande 

confiance. Lorsqu'elle se trouvait sans place elle recevait 

volontiers chez elle des malades ou des infirmes, et leur 

donnait des soins assidus. Mais on ne tarda pas à s'aper-

cevoir que ces individus mouraient dans son domicile 

après lui avoir fait des donations entre vifs ou testamen-

taires, «t déjà ou avait remarqué que son mari et son fils 

étaient morts à peu d'intervalle l'un de l'autre par suite 

d'une maladie analogue à celle dont mouraient les person 

nés qui se confiaient à ses soins et qui offrait des symptô 

mes dont on ne pouvait Soupçonner la nature. Nul soup-

çon cependant ne s'élevait encore contre Rose, et elle con-

tinuait à jouir de l'estime publique. 

» Le 14 mars 1846, elle entra au service de M" 1 Bou-

taud en qualité de cuisinière ; mais au bout de deux mois 

environ elle la quitta sous prétexte de mauvaise santé, et 

fut admise en la même qualité chez M. Boutaud père, le 

14 juin de la même année. Rose parvint bientôt à capter 

la bienveillance de ce vieillard. 

» La maison de M. Boutaud se composait alors de deux 

domestiques mâles, qui s'occupaient des travaux exté-

rieurs, et d'une femme de chambre nommée Mion (Marie) 

Gonnet, qui jouissait à bon droit de toute la confiance de 

ses maîtres. Dans les premiers temps, Rose et Marie vé-

curent en assez bonne intelligence ; mais des discussions 

ne tardèrent pas à s'élever entre elles, et à la suite de 

quelques récriminations insignifiantes, Rose proféra des 

menaces violentes qui effrayèrent Marie à un tel point, 

qu'elle voulut quitter le service de M ,ne Boutaud. Néan-

moins, sur les instances d'une personne de la famille, 

elle consentit à rester. 
» Le même jour, 28 août, après avoir mangé un potage 

qui avait été préparé par Rose, Marie Gonnet se sentit 

gravement indisposée. Vers minuit elle fut prise de vomis-

semens qui durèrent toute la nuit et uue partie du lende-

main. Des infusions préparées par Rose provoquèrent de 

nouveaux vomissemens, tandis que les boissons préparées 

par la dame Boutaud et l'une de ses filles, M"" Bergeron, 

produisaient un effet salutaire. Cet élat de choses se pro-

' longea jusqu'au jeudi suivant 3 septembre, époque à la-

quelle Marie Gonnet se décida à se retirer chez ses parens, 

où elle reçut les visites de M. le docteur Molière pendant 

une quinzaine de jours. Marie s'était plaint que les lave-

mens qu'elle prenait chez M°" Boutaud et qui étaient pré-

parés par la veuve Theyre la fatiguaient cruellement ; 

qu'ils lui causaient de violentes coliques et une soif ar-

dente. A peine arrivée dans sa famille ces accidens dispa-

rurent; les infusions elles lavemens, au lieu de l'irriter, 

lui causaient un soulagement sensible. La maladie se ter-

mina au bout de vingt-trois jours par une éruption de 

boutons milliaires. 
» Marie était dans sa famille depuis trois semaines, 

lorsque cédant aux instances de M"10 Boutaud, elle consen-

tit à reprendre son service. Trois jours après sa rentrée, 

elle mangea le reste d'un potage que Rose lui avait réser-

vé. Ce potage lui parut avoir un goût détestable, el provo-

qua des vomissemens instantanés. Des infusions prépa-

rées par Rose augmentèrent encore ces vomissemens. Une 

nouvelle maladie se déclara. Marie Gonnet, inquiète et 

dominée par d'étranges soupçons, Se retira une seconde 

fois chez sa mère, où e le se rétablit au bout d'une semai-

ne. Elle était très décidée à ne plus rentrer chez Mmc Bou-

taud tant que Rose y serait, lorsqu'elle apprit que cette 

dame venait de tomber subitement malade après avoir pris 

un potage préparé par l'accusée. Entraînée par son atta-

chement pour son ancienne maîtresse, elle se décida à y 

retourner, malgré sa répugnance el contre le gré de sa 

mère, qui lui recommanda de ne goûter à aucune soupe 

sans que Rose en eût goûté avant elle, 

» La maladie de M"" Routaud se prolongeait; des lave-

mens de substances émollientes lui avaient été prescrits; 

mais loin do la soulager ces lavemens la fatiguaient con-

sidérablement. Ils produisaient une grande faiblesse, des 

achevé qu'elle lui trouva un goût détestable et les vomis-

semens survinrent comme les autres fois. Sur l'ordre d'u-

ne personne de la famille, une portion des matières vomies 

fut recueillie et soumise plus tard à une analyse chimique. 

Cette analyse produisit une certaine quantité d'arsenic. 

» Avant même que le résultat de l'analyse fût connu, il 

était déjà évident que Rose avait voulu attenter à la vie de 

M"" Boutaud et de Marie Gonnet. Son but était facile à 

comprendre : elle voulait isoler M. Boutaud père, qui lui 

témoignait toujours le plus grand attachement, et profiter 

de son ascendant sur ce vieillard pour en obtenir un legs 

ou de l'argent. Il devenait donc indispensable de renvoyer 

Rose ; mais M. Boutaud s'y refusait avec force, en traitant 

de calomnies tout ce qu'on lui disait contre elle. Ou par-

vint cependant à vaincre sa résistance, et Rose fut congé-

diée dans les derniers jours d'octobre. La famille Boutaud 

n'avait pas cru devoir faire part de ses soupçons au mi-

nistère public; mais le bruit de cetteaffaire se répandit dans 

la ville, la sollicitude des magistrats fut éveillée et à la suite 

de quelques démarches qui permirent d'apprécier les faits, 

Rose fut arrêtée. Une instruction commença, et la preuve 

de ces faits fut établie d'une manière incontestable. 

11 demeure démontré aujourd'hui que Rose Jacque-

mond a attenté à plusieurs reprises à la vie de Mme Rou-

taud et de Marie Gonnet, et leur administrant volontai-

rement des substances vénéneuses, capables de donner la 

mort ou du moins d'occasionner une grave maladie. 
Rose Jacquemond avait joui jusqu'alors d'une assez 

bonne réputation ; dès que cette affaire eut fait bruit, l'o-

pinion publique changea. Toutefois, soit par crainte, soit 

par tout autre motif, personne n'osait en parler défavora-

blement ; mais dès qu'elle l'ut arrêtée sous l'inculpation 

d'empoisonnement, les accusations les plus graves se fi-

rent entendre : on lui reprochait d'avoir empoisonné, de-

puis quelques années, son mari, son fils, sa soeur Ma-

rianne, la demoiselle Louise Robert, et la fille Marie Prat. 

Ces accusations prirent une telle consistance qu'il parut 

indispensable de l'aire procéder à l'exhumation des cada-

vres de ces cinq individus, et de soumettre leurs restes à 

des analyses chimiques. On parvint aisément à trouver la 

tombe de Joseph Theyre fils, mort seulement depuis deux 

ans. Ce ne fut qu'avec beaucoup de difficulté qu'on dé-

couvrit celles de Theyre père, et de Marie Prat ; quant aux 

deux autres, il fut impossible de les retrouver. Les restes 

de Tneyre père, de Theyre fils, et de Marie Prat, dont la 

mort remontait à plusieurs années, furent soigneusement 

recueillis et envoyés à Lyon pour être soumis à l'examen 

des hommes de l'art. Il résulta de leurs rapports, à la date 

des 9 février et 4 mai 1847, que le "corps de Joseph They-

re fils, contenait une certaine quantité d'arsenic, et que 

celui de Theyre père en contenait aussi, mais beaucoup 

moins. On n'en trouva point dans les restes de Marie Prat. 

» Il paraissait donc évident que Theyre père et Theyre 
tils étaient morts empoisonnes qar rarsenic ; mais il res-

tait à examiner si. leur mort était le résultat d'un double 

crime, et si l'accusée pouvait en être l'auteur. C'est ce que 

l'information a recherehé avec le plus grand soin. 

» Rose Jacquemond, comme on l'a vu, avait épousé 

Joseph Theyre en 1831 : cette union n'avait pas été heu-

reuse ; Rose se plaignait de l'inconduite de son mari, et l'a-

vait même quitté une ou deux fois. Rien, cependant, ne 

justifiait ses plaintes • tous les témoins s'accordent à faire 

l'éloge de Theyre ; cependant, Rose paraissait avoir conçu 

pour lui une aversion profonde, et ne craignait pas d'ex-

primer publiquement le désir de s'en voir débarrassée. 

Vers la fin de mars 1840, Joseph Theyre, qui avait joui 

jnsque-là d'une bonne santé, tomba subitement malade 

sans qu'on pût assigner une cause probable à sa maladie. 

Pendant sa durée, Theyre raconta à un de ses amis qu'il 

était allé à Vion, où il avait bu, mais pas de manière à 

s'enivrer ; qu'à son retour sa femme lui avait fait prendre 

quelque breuvage qui lui brûlait les entrailles, et que de-

puis ce moment il se sentait plus mal ; il se plaignait de 

douleurs de ventre et d'estomac, et lorsqu'on l'engageait à 

prendre des infusions , il répondait qu'il en avait pris, 

qu'il ignorait ce qu'on lui faisait boire, et qu'au lieu de le 

soulager, cela le rendait plus malade. Son état empira de 

jour en jour ; des vomissemens violens accompagnés de 

tremblemens nerveux et d'affreuses canvulsions se succé-

dèrent sans relâche, et le 21 mars Joseph Theyre expira 

en proie à d'atroces souffrances. 

» Du vivant de son mari, Rose avait souvent témoigné 

l'espérance de devenir veuve. Pendant la maladie de son 

mari, on l'avait entendu s'écrier : « J'aime mieux le voir 

mourir que guérir! » Après sa mort, elle ne pouvait con-

tenir l'expression de sa joie, et ne craignait pas de dire à 

Rose Costet ces paroles impies : « Je suis bien heureuse ; 

j'ai fait une neuvaine pour obtenir la mort de mon mari, 

et Dieu m'a exaucée. » 

digestif, le foie et le poumon contenaient de l'arsenic ; que 

le foie et le poumon en contenaient plus que le tube diges-

tif, d'où les experts ont conclu que le poison avait été in-

troduit dans les organes avant la mort, puisqu'il y avait 

absorption. Il est donc incontestable que cet enfant est 

mort, comme son père, empoisonné par l'arsenic. Une 

seule personne avait intérêt à commettre ce crime, et cette 

personne était Rose Jacquemond. Cette femme menait une 

vie scandaleuse; elle recevait de fréquentes visites dont le 

motif ne pouvait être avoué. Son fils lui avait quelquefois 

adressé des observations à ce sujet ; de plus, l'affection 

désordonnée qu'elle avait conçue pour Célestin Gamondès, 

la portait à vouloir en l'aire son héritier; peut-être même 

songeait-elle à l'épouser un jour; mais le fils était un ob-

stacle dont il fallait se débarrasser, et elle n'a pas reculé 

devant un nouveau crime. 
» Dans l'intervalle qui sépara la mort de son mari de 

celle de son fils, Rose Jacquemond avait donné des soins, 

soit chez elle, soit dans leur domicile, à plusieurs person-

nes qui sont mortes à la suite de maladies qui avaient la 

plus grande analogie avec celle de son mari et de son fils, 

et toujours après lui avoir assuré par testament des som-

mes plus ou moins considérables. Ainsi, quelque temps 

après la mort de son mari, Rose fit venir chez elle sa sœur 

Marianne, qui était atteinte d'une maladie de langueur. 

Cette fille avait réalisé quelques économies : elle mourut 

le 28 novembre 1840, après avoir institué l'accusée son 

héritière. Sa mort fut précédée de violentes douleurs à 

l'estomac et aux intestins. 
» En 1842, l'accusée se trouvait au service d'une de-

moiselle Louise Margaron, dite Robert, qui était atteinte 

d'une gastrite dont le caractère ne présentait rien d'alar-

mant ; elle avait fait .un testament dont Rose avait parfai-

tement connaissance, et par lequel elle lui laissait une 

somme de 150 fr.; pour le cas où elle la servirait encore 

à l'époque de son décès. Pendant l'été de 1842, M Uc Ro-

bert prit la détermination de s'aller fixer comme institu-

trice dans un couvent du Cheylard ; l'accusée en ayant 

été informée, la maladie prit aussitôt un caractère plus 

grave. La malade, après avoir avalé un potage, fut tout à 

coup saisie de vomissemens accompagnés de vives dou-

leurs et d'une soif ardente. Elle expira le 24 août 1842, 

sans qu'il fût possible de comprendre les causes qui avaient 

si subitement aggravé son état. 
» Parmi les personnes signalées par l'opinion publique 

comme ayant été empoisonnées par Rose Jacquemond, se 

trouve une vieille fille, Marie Prat, que l'accusée avait re-

çue chez elle au mois de mars 1844. Cette fille, âgée de 

soixante ans, était d'une santé délicate, il est vrai, mais 

rien n'annonçait sa mort prochaine ; cependant, à peine 

fut-elle entrée chez Rose, que son état empira : de vives 

douleurs se firent sentir à l'épigastre; les alimens qu'elle 

prenait la fatiguaient et lui causaient une sorte de torpeur. 

Dans le courant d'avril 1844, elle fit un testament dans le-

quel elle léguait à Rose une somme de 400 francs et divers 

effets mobiliers. Le 25 du même mois elle avait cessé de 

vivre. Ses restes ont étésoumis à une analyse qui n'a produit 

aucun résultat. Toutefois, les experts n'ont pas conclu que 

cette femme n'était pas morte empoisonnée, par le motif 

qu'il est bien peu de poisons que dans l'état actuel de la 

science on puisse retrouver dans les organes trois ans 

après la mort, et qu'on peut même ne pas retrouver des 

traces de l'arsenic dans les organes d'une personne em-

poisonnée par cette substance, si elle a survécu assez de 

temps pour que l'éliminination du poison eût pu se faire. 

Toutefois, les présomptions de culpabilité, quoique graves, 

ne paraissent pas suffisantes pour accuser Rose Jacque-

mond à raison de ces derniers faits. » 

(L'acte d'accusation se termine par des détails sur la 

manière dont l'accusée s'était procuré du poison.); 

On procède à l'audition des témoins, et l'audience est 
renvoyée au lendemain 

P. S. Nous apprenons que Rose Jacquemond, déclarée 

coupable, a été condamnée à la peine de mort. 

le a ii l 'ont-Audemer; procureur du Hoi au mémo 

184o; C' 
Procureur du Roi près le Tribunal de firemiti 

Pont-Audciner (Kure), M. Lefaucheur, suUtut pr&*?*. ■*» 

Juin 

du Havre, en remplacement de M. Duval 
* , i 1-1' 1; 1 ... . ' 

fonctions.—M. Lefaucheur, substitut à Louvierf lo 97 ,auires 
bre 1841 ; au Havre, le 20 octobre 1842 ; d «cei

n
_ 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 
- (Seine-Inférieure), M. Duhamel Première instance du Havre 

près le siège des Andelys, en remplacement de M."Lefi T'",u 

appelé à d'autres fonctions ; ' ' auc heu
r 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 

instance des Andelys (Eure), M. Louis Boivin-Champeau 
attaché au parquet du prooureur-trénéral r x '?vo-cat, attaché au parquet du procureur-général près h 

royale de Rouen, en remplacement de M. Duhamel °u >" 
d'autres fonctions : ' a W>e|é 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de m- •• 
stance de Moulins (Allier), M; Jutier; substitut du pro "^ re 

i Roi près lesiége de Cusset, en remplacement de M n Uireur 

ipelé à d'autres fonctions.—M. Jutier, substitut à' r\,<, Ur ' 
) décembre J842 ; USset le 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de nr 

instance de Cusset (Allier), M. Joseph-Charles-Edmoiid i *"- e 

zac, avocat, en remplacement de M. Jutier 

fonctions. 

iond de Ti 
a
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Une polémique assez étrange vient de s'engager 
IT.,TOI « . . re 

ans 

ce journal sur le réquisitoire de M. le procureur-o-'eV '!a,r 

orbin a in<r<5 ab 

M. Corbin, procureur-général à la Cour 

et le journal le Droit, à l'occasion des réflexions'fàvtoo 
 : „i i„ ,i„ m î «nies 

royale d'Orléàog 

dans l'affaire de la liste civile. M. Corbin a jugé â'prbrAi' 

nous ne savons trop pourquoi, de nous mêler à ce déh°S ' 
et voici ce que nous lisons dans sa lettre : ' 

« Votre journal contient un long article plein d'iusinuat' 
aussi injustes que malveillantes contre le procureur néné sf*8 

» Vous citez comme de moi des paroles que vous arr 
comme bon vous semble. Je ne les accepte pas. ai,gez 

» Vous arguez une (sic) étrange méprise historique d 
quisitoire. J'aurais dit qu'un courtisan, montrant à Louis Yiv 
la foule qui se pressait aux abords de Versailles lui i

P
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langage : Mon■ maître, tout ceci est à vous. ' na itce 

» Si la Gazette des Tribunaux m'a prêté cette ineuie 
moins son correspondant est venu le lendemain me de ' ■ 
der pardon de sa méprise. "la"~ 

» Mais qui veut nuire n'y regarde pas de si près, suivant 
expressions, etc. » ,os 

Le reste de la lettre ne s'adrese pas à la Gazette d 

Tribunaux: nous dirons seulement que c'est lusau' 68 

bout la même forme et la même urbanité de langage 8U 

Et d'abord, M. le procureur-général nous permettra d 

nous étonner d'une susceptibilité aussi tardive que 1° 

sienne. C'est le 22 décembre seulement qu'il songe à re * 

lifier une erreur commise dans notre numéro du i« d^~ 

cembre. Comment donc son amour-propre d'historien a" 

t-il pu rester trois semaines sous le coup de ce malencon" 

treux anachronisme? Que M. le procureur-général l'avoue" 
franchement, ce n'est pas là ce qui le touche le pl

us 

Mais la Gazette des Tribunaux du 21 décembre, en dis-

cutant sérieu-ement et avec impartialité la question sou-

levée devant la Cour royale d'Orléans, s'était permis de 

relever quelques-unes des doctrines soutenues par M le 

procureur-général, et d'en signaler l'imprudente exagé-

ration. Et voilà notre tort ! 

De quoi s'agit-il ; et pourquoi tout ce bruit ? Pour une 

erreur de copiste ou de compositeur. On a imprimé Louis 

XIV au lieu de Louis XV. Ineptie ! M. le procureur-géné-

ral est bien dur contre nos imprimeurs dans son réquisi-

toire, à fin d'erratum. 

On lui en a demandé pardon ! En vérité ? 

Que notre correspondant ait pu regretter une erreur qui 

blessait si vivement l'amour-propre de M. le procureur-

général, cela est possible; qu'il le lui ait dit poliment, 

nous en sommes convaincus. Mais M. le procureur-général 

doit savoir que dans le langage de la politesse : Je vous 

demande pardon, n'admet pas toujours comme réj onse : 

Je vous pardonne. 

» Mais ce crime ne lui suffisait pas ! Rose Jacquemond, 

devenue mère, vivait avec son tils Joseph, jeune enfant 

qui se distinguait par les plus heureuses qualités, lors-

qu'au printemps de 1845 le nommé Célestin Gamondès, 

qui était en apprentissage à Tournon chez un lithographe, 

fut mis en pension chez elle. Célestin était alors âgé de 

douze à treize ans, et cependant, ce qu'on aura peine à 

imaginer, mais ce dont il n'est pas permis de douter, elle 

conçut pour lui une passion extravagante, qu'elle ne cher-

chait même pas à dissimuler : toutes ses caresses, toutes 

ses préférences étaient pour.lui. Au bout de quelque temps 

Célestin fut obligé de retourner chez son père, maréchal-

des-logis de gendarmerie à Aubenas ; quinze ou vingt 

jours après ce départ, Joseph tomba dangereusement 

malade. 
» La maladie du fils présenta à peu près les mêmes 

symptômes que celle du père. Elle débuta par de violens 

vomissemens, suivis de douléurs d'estomac et d'entrailles. 

Le malade était ordinairement accroupi dans son lit, se 

tenant le ventre avec les mains ; il se tordait parfois et se 

repliait sur lui-même en poussant des cris plaintifs. Les 

pieds et les mains étaient glacés, et cependant il éprou-

vait une soif ardente ; les vomissemens se répétaient sou-

vent, et les lèvres de l'enfant se couvraient d'une écume 

verdâtre. Joseph Theyre mourut le 3 décembre 1845, au 

bout de quatre ou cinq jours de maladie. Quelques heu-

res après sa mort, la femme Reine Martin était entrée 

chez l'accusée pour lui donner des consolations, e? elle la 

trouva profondément endormie non loin du cadavre de 

son enfant ! 

» L'analyse des restes de Theyre fils a «iabli que le tube 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Pioi du 23 décembre, sont nommés : 

Avocat à la Cour royale de Paris, M. Hély-d'Oissel, substi-
tut du procureur-général près la même Cour, en remplace-
ment de M. Glandaz, appelé à d'autres fonctions. — M. Hé-
ly-d'Oissel, substitut au Havre; procureur du Roi aux Ande-
lys, le 13 décembre 1828 ; substitut à la Cour royale de Rouen, 
le 27 août 1 830 ; juge suppléant à Paris, le 10 mars 1832 ; 
substitut près le Tribunal civil delà Seine, le 2 février 1835; 
substitut à la Cour royale de Paris, le 15 mars 1841. 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de Pa-
ris, M. Flandin, premier avocat-général à la Cour royale de 
Poitiers, en remplacement de M. Hély-d'Oissel, appelé à d'au-
tres fonctions. — M. Flandin, 20 septembre 1830, avocat-gé-
néral à Bastia; 27 novembre 1831, procureur du Roi à Bour-
bon-Vendée; 2 août 1836, avocat-général à Poitiers. 

Premier avocat-général à la Cour royale de Poitiers, M. La-
vaur, avocat- général à la même Cour, en remplacement de M. 
Flandin, appelé à d'autres fonctions. — M. Lavaur, substitut 
à Saint-Jean-d'Angely ; à Fontenay ; procureur du Roi a Jon-
zac; substitut à la Cour royale de Potitiers, le 24 mai 1844-
avocat-général au même siège, le 2 novembre 1842. 

Premier avocat-général à la Cour royale d'Aix, M. Belloc, 
avocat-général à la Cour royale d'Angers, en remplacement de 
M. Rruno Désolliers, appelé à d'autres fonctions. — M. Belloc, 
juge-auditeur à Bourg, le 25 avril 1838; substitut à Nantua, 
le 14 février 1830; substitut à Saint-Omer, le 23 mai 1830; 
à Bourg, le 2 avril 1831 ; à Lyon, le 24 avril 1833 ; procureur 
du Roi à Monibrison, le 3 janvier 1839; àVesoul, le 30 jan-

vier 1840 ; substitut à la Cour royale de Lyon, le 3 mai 1840 : 
avocat-géuéral à Angers, le 5 février 1844; 

Avocat-général à la Cour royale d'Angers, M. Métivier, sub-
stitut du procureur-général près la même Cour, en remplace-
ment de M. Belloc, appelé à d'autres fonctions. — M. Métivier 
substitut à Beaugé, le 13 mai 1833; à Mayenne, le 24 avril 
1834; à Laval, le 10 février 1835; procureur du Roi à Mayen-
ne, le 29 janvier 1837 ; substitut à lu Cour royale d'Angers le 
5 août 1840 ; 

Conseiller à la Cour royale d'Amiens, M. Becquerel, substi-
tut du procureur-général près la môme Cour, en remplace-
ment de M. Amye, décédé; ' 

Président du Tribunal de première instance du Mans (Sar-
tlie), M. Bourcier, vice-président du siège d'Angers, en rem-

placement de M. Hardouin-Duparc, admis à faire valoir ses 
droits a la retraite et nommé président honoraire. — M. Bour-
cier, substitut à Mamers, le 20 décembre 1829; à Beaugé le 
14 avril 1831 ; au Mans, le 12 avril 1833 ; procureur du Roi 

au Mans, le 30 novembre 1835; vice-président à Angers le 21 
octobre 1844 ; 

Vice-président du Tribunal de première instance d'Angers 
(Maine-et-Loire), M. Lardiu, juge d'instruction au même siéae 
en remplacement de M. Bourcier, appelé à d'autres fonctions! 
— M. Lardm substitut à Angers, le 1" mai 1832 ; juge au 

"août S- Ja
"

Viei
'

1837
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u
-

e
 d'instruction à Angers, le 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance d'An-
gers (Maine-et-Loire), M. Charil, juge au siège du Mans en 
remplacement de M. Lardin, appel! à d'autres foncS !i 
M. Charil, juge a Verviirs, juge à Segré; juge d'instroctioi ' 
même siège, le 12 février 1833

 ;
 juge au flan 

CHRONiaUE 

DEPARTEMENS. 

— HAUTE-GAKOXNK (Toulouse). — Il est certain mainte-

nant que l'affaire Léotade ne sera portée devant les assi-

ses de la Haute-Garonne que dans le mois de janvier 1818. 

M. le conseiller de Labaume, qui préside la session ac-

tuelle, est nommé pour présider aussi les assises du 1" 

trimestre de 1848. 

PAKIS , 24 DÉCEMBRE. 

i au 

e 30 octobre 

 ère instance du Mans (Sartho) 
M. Hardouin-Buparc, juge au siège de Sah.t-Calais, en rem-

Juge au Tribunal de première 
. Hardouin-Duparc, j 

Hardouin-Duparc substitut a Saint-Calais, le 3 octobre 1831 
juge au même siège, le 10 février 1835 • ' 

Substitutdu procureur du Roi près le Tribunal 
mière instance de Rouen fSeine-Inferii 

de pre-

— La Cour de cassation se réunira lundi 27 novembre, 

en audience solennelle, pour procéder à la réception et à 

l'installation de M le conseiller de Boissieux et de M. l'a-

vocat-général Glandaz. 
La Cour s'occupera ensuite d'une affaire d'enregistre-

ment. 

— La 1" chambre de la Cour royale a entériné des let-

tres-patentes, en date du 10 et du 17 décembre, portant 

1° commutation en deux ans d'emprisonnement delà 

peine de mort prononcée par jugement du 1" Conseil de 

guerre de la 1" division militaire, du 6 septembre 184/, 

contre Pierre-Auguste François, soldat au 35* régiment 

d'infanterie de ligne, pour crime de voies de lait eineis 

son supérieur; 2° commutation de la peine de F0'' 1 ,?1 ™ 

noncée par arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 

septembre 1847, contre Alexandre Godin, épicier, pour 

crime d'assassinat, en celle des travaux forcés aperp -

tuité avec exposition. 

— M. Charpentier était propriétaire d'une petite maison 

et d'un jardin situés à Paris rue des Trous-à-Sable ; u 
en 

impôts et reçu les loyers 'ors-

qu'en 1844 il l'ut informé qu'une dame Vcrnejy preteiau* 
avait constamment payé les 

qu'en 1844 il fut informe 
en être aussi propriétaire. M. Charpentier se rapp< 
„..' • .r>/A u Aiait nceiim qu'en juillet 1842, un matin, comme il était occupe a 

sa barbe, M. Couchies, son notaire, était venu m 
signer avec rapidité un sous-seing-privé, qui i1 ^ ^ 

chose, d'après M. Concilies, qu'un projet de ve";L
nce

, 
maison, moyennant4,000 fr., dont l'acte portait qui ^ 

M"" Verney ayant été interdite sur la demande at 
mille, et M. Lebon, greffier de la 1" chambre 

bunal, ayant été nommé administrateur provisoire, 

nier, après l'inventaire, reconnut et déclara que a -
nl

j
en 

n'avait pas payé les 4,000 fr., mais il demanda e
 je 

- suite de laJa,'''-.
r
. 

de la vente comme ayant eu lieu par 
donnée par M. Charpentier, d'une créance due a

 aC( 

nevpar M. el M"" Couchies. Le Tribunal de .
 r M. Charpentiers01 

admit ce système, en réservant a 

cours contre M. Couchies. d'autre so"" 
M. Charpentier, qui protestait n'avoir pas u

 (c|]a
jt 

venir que celui du projet par lui signé, tandis H
 eD

tier, 

d'une main la plume, de l'autre le rasoir; * 1,1 gde M-

laissé par le Tribunal en présence de la décon 

Couchies, a interjeté appel de ce j
u

S
eme

" ',
voca

t. la Cour. 
Malgré les efforts de M' Gœtfcby, 80^f »r Lebon> 1 

M* Coquet, avocat de Mi. . 

conclusions de M. ^ffl^ 

Glandaz, a confirmé purement et simplcmen 

sur la plaidoirie de 

conformément aux 

sion. 

tre 

— Nous avons bien souvent l'occasion ^ ̂ vant 

Î à nos lecteurs des discussions qui s eicv 
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t raison de l'exploitation dus théa-

départemcns. H paraît que le fu-
:
 cS

 de '"^ïjger ne veut pas rester en arrière des erre-

tuf
 tlléât

i
re

iaiies de ses confrères, car avant même sa con-

sens l uC .y,
 1(
,
nne

 lieu à un procès. 
SctIo»'^e

n
Le

n8d
u 31 août 1846, MM. Joly, Vol-

. „>al de commerce; 

^
R
 IP la capitale et des 

9
lr

"° l s conventions du ôi aoui 
par, Font chargé M. Bourla, arcl 

P^^ipanTanscl avant-projets» 
fesser îçM

 /
,
nMSlrllitc u

 Alger sur 
M 
dresf! 

qui 
uiei't 

irehiteete de théâtres, de 
le la salle de spectacle 

rer sur la place du Gouverne-resse; i
 oristru

ite à Alger sur îa piace ou uouverne-
Lli d0

 on "ace de la statue équestre de M. le duc d'Or-

jourd'liui devant le Tribunal de 

no somme de 20,313 francs 80 

uiêtre due pour ses travaux et ses 

V0S vomys 
doivent ne" a 

offrir : 

jets, à la 

et G' répondent à cette demande qu'ils ne 

M. Bourla, que c'est lui qui est venu leur 

services pour dresser les plans et l'aire les pro-
b
 ondition qu'il serait employé comme architecte 

construction do la salle et qu'il aurait 8 0)0 sur le 

•1»"° '
nl

 total des travaux, qui sont évalués 1,200,000 fr.; 

W?}
 recu

 ses frais do voyage; que d'ailleurs M. Bourla 

1? as encore remis les plans et devis qui doivent être 

f
1
'
8
 s à M. le ministre de la guerre avant le 31 janvier 

f
a

U
,o' sous peine de déchéance, 

lia soutiennent, en conséquence, M. Bourla non-rece-

1- dans sa demande et se portent reconventionnelle-

t demandeurs pour que M. Bourla soit tenu de leur ré-

cure dans les trois jours du jugement à intervenir, les 

i s projets et devis, sous peine de 500 francs par cha-
1
 jour de retard jusqu'au 31 janvier prochain, ou cent 

Sue francs de dommages-intérêts après ce délai passé. 

I o Tribunal, présidé par M. Moinery, après avoir en-

du M* Schayé, agréé de M. Bourla, et M" Lan, agréé 

d^MM- j
0

iy Volnys et G', a mis la cause en délibéré. 

Mangin est un grand philosophe. On peut juger, hé-

I
 s

' delà dose de philosophie qui lui est nécessaire, à la 

foroie et au délabrement de ses habits, à sa chevelure 

t
 a

 sa barbe impossibles, à la doucereuse expression de 

son langage. Un jour de bise, Mangin, la tête basse, la 

larme à l'œil, le cœur serré, l'estomac creux sans man-

teau sans abri, sans gîte pour la nuit, allait à l'aventure, 

murmurant ces beaux vers : 

Aux petits des oiseaux Dieu donne leur pâture, 
Êi sa bonté s'étend sur toute la nature. 

Soudain une idée lumineuse traverse le cerveau de notre 

philosophe. Il tenait son banquet; il avait un asile. Fidèle 

et généreux, Mangin veut que son Pylade ait sa part du 

bonheur; il court chercher cet ami; c'était un souffleur 

du théâtre Beaumarchais. Une heure après, nos deux hom-

mes entraient d'un pas dégagé au café Anglais, s'atta-

blaient négligemment et ordonnaient un festin exquis et 

somptueux. 

Les préliminaires du repas furent assez tristes. On con-

somma sans discours les hors-d'œuvres, le potage. Des 

images peu riantes assombrissaient l'imagination des con-

vive^. Mais bientôt des vins exquis et généreux étincelè-

rentdans les verres. La mousse pétillante du Champagne 

aiguillona l'esprit des deux amis, et leur tristesse ne résis-

ta pas plus à ces bienfaisantes libations que la glace aux 

rayons du soleil. Leur mélancolie s'évapora avec le con-

tenu des bouteilles, et de longues heures s'écoulèrent dans 

une gastronomique et miséricordieuse intimité. Les fu-

mées du vin embellissent tout; l'imagination est alors tel-

lement épanouie que les choses les plus menaçantes n'ont 

plus rien d'effrayant. 

Onze heures sonnèrent; le garçon apporta l'addition. . . 

Elle s'élevait à 63 francs. 

« Garçon, du papier, de l'eucre;une plume !»Et Mangin 

d'écrire en beau style et de sa plus belle main, comme s' il 

eûtécrit à sa maîtresse, une lettre pleine de candeur, depo-

litesse,de mots charmans et naïfs. Il informait ingénuement 

lemaitredu caféque, dénué deressources, désespéré de sa 

position, il avait imaginé un moyen honnête et délicat 

d'aller en prison. Le maître courroucé d'accourir ; les 

garçons viennent sur ses pas... On va quérir la garde. 

Mangin répète avec un sang-froid et une convenance de 

langage qni ne se démentent pas une minute sa singulière 

explication. Cependant l'autre convive avait prudemment 

battu en retraite. Plus tard il fut arrêté. 

Un plat d'argent avait disparu. Mangin, sans emphase, 

sans-déclamation, protesta qu'il ne l'avait point dérobé. 

En effet, ce plat fut retrouvé le lendemain. 

On conduisit ce consommateur devant le commissaire ; 

il surprit ce magistrat par l'urbanité de ses manières et 

le ton exquis de toutes ses paroles. 

Cependant Mangin et son complice Menant ont comparu 

devant le Tribunal correctionnel, qui les a condamnés 

chacun à six mois de prison. 

H paraît que le souvenir de ce fameux souper, encore 

vivant dans le souvenir de Mangin, lui rend moins doux 

le régime pénitentiaire auquel il avait aspiré : Mangin a 
fait appel. 

M' André son avocat s'attache à soutenir en droit qu'un 

pareil fait ne constitue point un délit punissable d'escro-

querie ou de filouterie 

M. l'avocat-général Poinsot a combattu cette doctrine 

commode pour les consommateurs, perfide pour les res-

taurateurs. A moins qu'on né considère les cafés et res-

taurans comme des caravansérails, des réfectoires ouverts 

a tous venans, il est impossible de ne pas condamner de 

Pareils faits; ils présentent tous les caractères de la filou-
terie. 

Conformément à ces conclusions, la Cour royale (cham-

we des appels correctionnels), présidée par M. de Glos, 

a confirmé le jugement de première instance. 

Mangin s'est sur-le-champ pourvu en cassation. 

~~Nous avons annoncé (V.la Gazette des Tribunaux du 

}° de ce mois) les tristes circonstances dans lesquelles le 

jeune orphelin Jean Vernet se trouvait sous le coup d'une 

prévention de vagabondage, et dans quel but généreux le 

Hbunal avait sursis à statuer sur le sort de cet enfant. 

Cet appel à la bienfaisance a porté ses fruits ; à l'au-

' ',
en

ce de ce jour, le jeune Vernet a été l'objet de trois 

réclamations : l'une présentée par M" Hausset, avocat, au 

.°m de la Société des Amis de l'enfance; la seconde par 

Irnbert, au nom de M. Lequen, chef d'un vaste éta-

lement, boulevard Poissonnière, 2 ; la troisième par 

oisneau, au nom de M. VVolf, mécanicien, rue du 
27. ' 

Au premier abord, on ne saisit pas trop le nœud de 

cette affaire, car ni phiignans ni prévenus ne veulent faire 

connaître la véritable cause de leur querelle; mais M. l'a-

vocat du Roi Mongis fait observer au Tribunal que cette 

plainte, assez, ordinaire en apparence, mérite cependant de 

nxer toute l'attention de la justice. Eu effet, les plaignans 

ne se sont vus en butte à la persécution incessante du pré-
venu que pour avoir persisté à travailler dans les ateliers 

du sieur l'.iollot, alors que cet établissement avait été mis 

en interdit par les autres ouvriers coalisés. 

Le prévenu nie formellement avoir quelque motif d'ani-

mosjté envers les plaignans à ce sujet; mais, de son côté, 

M. l'avocat du Roi insiste positivement sur son observa-
tion. 

iU. le président, au prévenu : Vous entendez singulière-

ment à l'égard des autres la liberté dont vous paraissez si 

jaloux pour vous-même. De quel droit prétendez-vous 

empêcher des ouvriers de travailler ainsi qu'ils l'enten-

dent; après tout, ils en sont bien les maîtres? Mais sa-

chez-le, il n'appartient à personne d'entraver le travail 

d'autrui, ni encore moins molester un ouvrier parce qu'il 

ne partage pas votre opinion sur ce point. 

Les déba ts ont établi que, sans parler des injures adres-

sées en toute occasion aux plaignans par le prévenu, ce 

dernier se serait oublié jusquà frapper violemment ces 

inoffensifs pères de famille. 

Sur les conclusions sévères du ministère public, le Tri-

bunal condamne Vaillant à vingt jours de prison. 

Après le prononcé du jugement, Villeminot s'avance au 

pied du Tribunal et dit: « Je dois vous faire remarquer 

qu'il a été convenu que je serais assommé s'il y avait une 

condamnation contre Vaillant. » 

M. leprésident, avec fermeté: Ne craignez rien, vous 

êtes sous la protection de la justice, et l'autorité veillera 

sur ceux qui vous ont menacés. Qu'ils se tiennent donc 

pour bien avertis, s'ils mettaient leur projet à exécution, 

celui qui serait pris paierait pour les autres, et il ne s'agi-

î ait plus là seulement de vingt jours de prison. 

— Encore un nouveau tour joué à la perspicacité des 

employés de l'octroi, qui, toujours plus rusés que les 

fraudeurs, ont fait citer le sieur Pascal Beaucorps, laitier 

à Arcueil, devant le Tribunal de police correctionnèlle. 

Voici comment les choses se sont passées : 

Dans la soirée du 18 octobre dernier, les employés de 

l'octroi de la barrière de la Santé virent arriver de l'exté-

rieur une tapissière surchargée de vingt-huits pots en tout 

conformes à ceux dans lesquels on transporte à Paris ce 

qu'on est convenu d'appeler du lait. « Avez-vous quelque 

chose à déclarer? » telle fut la question d'usage adressée 

au sieur Pascal Beaucorps, conducteur de la tapissière, et 

qui s'était arrêté avec l'apparence de la sécurité la plus 

profonde. « Oh! mon Dieu, non, répond-il ; voyez plutôt; 

je n'ai que du lait. » 

Les employés virent en effet; et, découvrant quatre de 

ces pots, ils y introduisirent une petite sonde qui éprouva 

bientôt une certaine résistance; ceci parut louche : on vida 

le lait, et il fut facile alors de découvrir un double fond 

habilement ménagé et pourvu d'une bonde. On lit sauter 

la bonde, et des flots d'huile ne tardèrent pas à s'échapper 

des larges flarcs de ces menteurs pots au lait. 

Tous les vingt-huit étaient conçus dans le même sys-

tème; c'est-à-dire que sur une hauteur de quarante-cinq 

centimètres environ, cinq seulement étaient remplis de 

lait; quant aux quarante autres, ils recélaient de l'huile 

d'olive et de colza. 

Cette fraude, au surplus, en valait la peine, car il a été 

établi que le sieur Pascal Beaucorps cherchait ainsi à in-

troduire dans Paris, sans payer de droits, une masse as 

sez importante de 3 hectolitres 38 litres d'huile d'olive au 

total, sans oublier une pareille quantité d'huile de colza, 

estimé le tout une somme de 858 fr. 

Conformément aux conclusions de M. , l'avocat du Roi 

Mongis, le Tribunal a condamné par défaut Pascal Beau 

corps à 200 Ir. d'amende et ordonné la confiscation des ob-

jets saisis. 

— Aujourd'hui, vers onze heures, on pouvait voir ■ sur 

le Pont-Neuf et les quais un attroupement nombreux es-

cortant un brancard couvert entouré de sergens de ville, 

dans lequel paraissait être gisant un malade ou un blessé 

que l'on portait à la préfecture de police, au lieu de le di-

riger, comme il eût semblé plus naturel de le faire, vers 

l'Hôtel-Dieu. Mais bientôt la foule curieuse eut l'explica-

tion de ce qui était pour elle une énigme : le blessé que 

l'on transportait ainsi était un voleur qui, surpris en fla-

grant délit et ayant voulu s'échapper par une fenêtre, s'é-

tait brisé deux côtes dans sa chute. Il était utile de consta-

ter son identité, tout en le mettant dans le plus bref délai 

possible entre les mains de l'homme de l'art. 

Voici dans quelles circonstances ce malencontreux vo-

leur avait été surpris en flagrant délit. Un marchand de vo-

lailles du quài des Grands-Augustins, qui occupe une bou-

tique du rez-de-chaussée, tandis que son logement parti-

culier est situé au premier étage, a eu la précaution de 

faire placer à la porte de son appartement un ressort d'ap-

pel qui correspond à une sonnette placée à côté de son 

comptoir. Ce matin, au moment où il était occupé à répon-

dre à deux chalands d'assez mauvaise apparence, qui lui 

marchandaient une oie, il entendit tout à coup le tin-

tement de la sonnette. Ne doutant pas qu'un voleur se fût 

introduit chez lui, il gravit précipitamment l'escalier, et 

que sa figure, assez peu avenante, ses manières lourdes et 

embarrassées, et surtout son accent tudesque, le rendaient 

un objet de risée etde mépris pour les deuxjeunes femmes. 

Dès lors, il aurait conçu contre elles une haine profonde, 

et cette haine, suivant ce qu'on rapporte, aurait été le seul 

et incroyable mobile d'un crime odieux. V... déménagea 

de la maison pour ne plus se trouver exposé à se rencon-

trer chaque jour avec la dame Marcou, avec ses enfans ou 

son amie, et alla se loger au Marais. 

Cependant, malgré l'éloignement, son animosité loin de 

se calmer serait devenue de plus en plus vive. . Hier enfin, 

au moment où la malheureuse .femme Marcou sortait de 

chez, elle pour aller chercher, à dix heures et demie, son 

mari qui lui avait donné rendez- vous dans une maison de 

la rue Saint-Denis, toute voisine de leur domicile, un 

homme se précipita sur cette dame et la frappa à la 

gorge de quatre coups d'un couteau poignard, puis après 

l'avoir renversée sur le trottoir, devant la maison n° ,35, 

il s'acharna sur elle, lui frappa le visage à coups de talons 

de bottes, et ne l'abandonna, baignée dans son sang et 

privée de connaissance, que lorsque la foule, qui avait 

stupidement assisté à cette attaque et n'avait pas tenté 

d'arracher la victime au meurtrier, commençait à s'é-
mouvoir. 

Lorsque l'on releva, dans un état désespéré, l'infortu-

née jeune femme, son meurtrier avait disparu. La gravité 

des blessures est telle que l'on n'a que bien peu d'espé-

rance de conserver la dame Marcou à ses jeunes enfans, 

que des voisins se sont empressés de recueillir. 

V... ayant été désigné comme l'auteur de ce crime si 

inexplicable, le commissaire de police, M. Lenoir, se trans-

porta au logement qu'il occupe rue Saint-Louis, au Marais, 

et le mit en état d'arrestation. 

— Nous rendions compte il y a quelque temps d'un 

événement qui s'était passé aux bains d'Aligre, rue Saint-

Honoré. Un sieur C..., ancien quincaillier à Versailles, 

poursuivi en séparation de corps par sa femme, qui tenait 

le bureau de cet établissement de bains, était venu l'y 

surprendre et lui avait déchiré le nez avec ses dents. 

Nous apprenons que le sieur C... vient d'être arrêté et 

mis à la disposition du parquet. 

— Un convoi cellulaire est parti hier de la prison 

de la rue de la Roquette pour être dirigé sur le bagne de 

Brest. Les individus, au nombre de sept, qui le composent, 

ont tous comparu devant le jury delà Seine, et sont pour 

la plupart des récidivistes. L'un d'eux, Jean-Baptiste Re-

gnault, a été condamné aux travaux forcés à perpétuité, 

pour crime de viol commis sur la personne de ses deux 

belles-filles, âgées de moins de 15 ans ; les six autres sont 

les nommés : Louis Charière, forçat libéré en état de 

récidive, condamné à vingt ans de travaux forcés pour vol 

commis la nuit, dans une maison habitée, étant porteur 

d'armes non apparentes ; Jacques Burnet dit Malingue, 

condamné également à vingt ans pour vol commis avec 

les mêmes circonstances aggravantes ; Auguste-François 

Daniel, condamné à dix ans, dans l'affaire dite de la bande 

Marchant ; Pierre Truchot, condamné à huit ans ; Jules-

Alexis Grélu, condamné à cinq ans, et enfin François-Adol-

phe Leleu, dont la carrière criminelle a été signalée par un 

incident assez singulier : condamné une première fois aux 

travaux forcés avec trois autres individus, comme ayant 

pris part à un vol considérable commis la nuit avec esca-

lade et effraction au préjudice d'un fabricant de para-

pluies, rue Neuve-des-Petits-Champs, Adolphe Leleu, par 

suite d'un concert établi entre ses complices et lui, fut 

spontanément signalé par eux, à la suite de leur condam-

nation commune, comme ayant été victime d'une erreur. 

Les détails qu'ils donnèrent, l'insistance qu'ils mirent 

à élever la voix en sa faveur, réussirent à faire naître 

quelque doute dans l'esprit de la justice ; une enquête eut 

lieu, et bien qu'elle ne présentât aucun résultat bien con-

cluant, Adolphe Leleu, obtint une remise entière de la 

peine prononcée contre lui et fut rendu â la liberté. 

Peu de jours après sa sortie de prison, et alors que déjà 

des renseignemens parvenus à la police faisaient peut-être 

regretter une mesure prise un peu précipitamment, un 

nommé Guiborel fut arrêté comme auteur d'un vol assez 

considérable d'argenterie commis au restaurant du café 

Vachette, au coin du Faubourg-Montmartre. Guiborel, ac-

cablé par l'évidence, se décida à faire des aveux, et signala 

comme son complice, Adolphe Leleu, qui fut arrêté nanti 

encore de partie des objets volés. C'est à raison de ce der-

nier fait que cet individu a été condamné à douze années 

de travaux forcés par la Cour d'assises de la Seine, qui, 

cette fois, n'a pas craint de se voir induite ee erreur. 

— S. M. Oscar I", roi de Suède et de Norwége, auteur 

du célèbre livre : Des Prisons et des Condamnés, vient 

d'envoyer une médaille d'or à son effigie à M. Bonneville, 

procureur du Roi de Versailles, comme témoignage de sa 

tisfaction pour le savant ouvrage publié par ce magistrat 

sous le titre : Traité des diverses institutions complémen 

taires du régime pénitentiaire. 
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sise à Paris, rue des Patriar-
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D'une Maison, d'un très bon rapport, 
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' Mise à prix, 37,500 fr. 
S'adresser à M" Mercier, avoue poursuivant, rue Neuve-St-Merry, 12; 

À M' Sinet, avoué, rue Saiote-Avoye, 57 ; 
Et à M* Guidou, avoué, rue Ncuve-de»-Peiits-Champs, 02. 

(6761) 

Paris Elude de M" MESTAYER, avoué à Paris, rue 
des Moulins, 10. — Vente par suite d»- suren-

i'audience des saisies immobilières du tribunal civil de la 
MAISON 

chère, en 
Seine, 

Le jeudi 13 janvier 1848, . 
D'une Maison avec petit terrain, sise à Paris, ru» Popincourt, bb, 

cité Popincourt, 6. 

Mise à prix sur l'ancien cahier de charges; 40,b75 ir. 
S'adresser : 1" A M" Mestayer, avoué poursuivant, rue des Mou-

lins, 10; . 
2° À M" Sinet, avoué présent à la vente, rue Samtc-Avoie, 67 j 
3° A M' Bonnel de Longchamp, avoué présent à la vente, ruo de 

Arbre-Sec, 48; . 
4° Et sur les lieux pour les visiter. 16785) 
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«sue lait de la nature la plus répréhensible. 

M..., être ébé-

•aris: il a refusé 

s'élança dans son logement, dont la porte était entr'ou 
verte et où se trouvait effectivement un jeune homme en 

train de faire des paquets : « Ah ! coquin , s'écria le 

marchand de volailles, tu vas passer un mauvais quart-

d'heure ! » En disant ces mots il saisissait par le collet le 

voleur, qui, se précipitant à ses genoux, le suppliait de 

ne pas le perdre, s'excusant sur sa profonde misère. 

Le marchand de volailles qui savait que de semblables 

vols sont fréquens, ne se laissa pas attendrir, et après 

avoir fait relever le jeune homme, il lui enjoignit d'avoir 

à le suivre sans délai chez le commissaire de police. Le 

voleur parut se résigner; il fit mine de prendre son cha-

peau placé sur un meuble près de la fenêtre, mais tout-à-

coup, faisant jouer l'espagnolette, il s'élança par la fenê-

tre et. alla tomber sur le quai, où il se blessa et fut rejevé 

par les voisins tout surpris. 

Ce jeune homme a déclaré se nommer 

niste, âgé de vingt-deux ans, natif de Pi 

d'indiquer son domicile. 
Un second individu, son complice, celui qui avait cher-

ché à détourner l'attention du marchand, a été également 

arrêté. 

— Une tentative de' meurtre a été commise hier jeudi, 

à dix heures et demie du soir, rue Saint-Denis, au coin 

de la rue Perrin-Gasselin, près de la piace du Châtelet, 

sur la chaussée même, et alors que cette rue avait tous ses 

magasins encore éclairés et était encombrée de la foule 

des allans et venans. C'est une malheureuse jeune femme 

de vingt-quatre ans, mère de deux enfans, et que I on 

s'accorde à citer comme un modèle -do douceur et d hon-

nêteté, qui a été victime de ce crine. 
La dame Marcou. maîtresse blanchisseuse, rue Pernn-

Gasselin, 10, est mariée à un jeune homme employé dans 

une administration de chemin de fer. Elle avait contracte 

une liaison qu'expliquaient les rapports d'âge et de position 

avec nui! jeune femme qui demeurait sur le même palier. 

Dans la maison qu'habitaient la dame Marcou et son amie, 

logeait un ouvrier bottier, allemand de nation, le nomme 

V..., lequel, triste, soupçonneux et concentré, s'imagina 

la 

— Sa Majesté la Reine, LL. AA. RR. M. le duc et M"" la 
duchesse de Nemours, M. le due et M 1"" la duchesse de Saxe-
Cobourg, ont honoré de leur visite les beaux salons d'étreimes 
d'Alphonse Giroux et C% et ont daigné y faire de nombreuses 
acquisitions. 

— Ch. Philipon fonde un nouveau journal qui va faire du 
bruit dans le monde, c'est le Journal pour Rire, journal en 
images dans le genre du Musée Philipon, qui obtint, il y 
quelques années, un si prodigieux sucées. 

— Le Théàtre-Iialien donnera lundi prochain, 27, pour 
continuation des débuts de M ile Alboni, une représentation ex 
traordinaire de Semiramide, par M""* Grisi, Alboni, MM. Co-
lelti, Cellini, TagliafiCo. 

— Le théâtre de l'Opéra-National continue la marche dé ses 
succès. Félix ou l'Enfant trouvé, après une si longue absence-
a ramené la sympathie des amateurs de bonne musique et de 
scènes dignes et émouvantes, comme savaient si bien les don-
ner les grands maîtres de l'école française qui ont fondé la 
belle réputation de notre théâtre. Tout Paris voudra voir Fé-
lix sans se priver de Gastibelza. 

— Les fêtes prochaines vont amerler comme d'habitude une 
foule d'enfans au Diorama. Ils n'y ont encore jamais vu rien 
d'aussi curieux que la Fête chinoise. On recommande aux pa-
reils de les y conduire en cette saison avant trois heures. 

— Aujourd'hui samedi, jour de Noël, et demain dimanche, 
les Spectacles-Concerts donneront, de deux à cinq heures, des re-
présentations de jour pour les enfans. (V. les affiches spéciales.) 

Paris Etudede M* Oscar MOREAU, avoué, rue Gran-
ge-Batelière, 2. — Adjudication sur publica-

tions judiciaires, le mercredi 5 janvier 1848, à l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, 

D'une Maison et dépendances, entre cour et jardin, sise à Clichy-la-
Garenne, rue du Martre. 

Mise à prix, 14,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M« Oscar Moreau, avoué poursuivant, rue Grange-Batelière, 2 ; 
2° A M. Baudouin, Byndicde la faillite Landry, rue d'Argenteuil, 36. 

(6786) 

|ME nfADTf amie intime et élève de M"' LENORMANT, 

_1 MUllLL, prévient sa nombreuse clientèle qu'elle) 
est de retour à Paris et reçoit de midi à quatre heures, rue 
des Vieux-Augustins, 24. 

BOULEVARD DES CAPUCINES, 11 . 

VENTE DE TAPIS AU-DESSOUS DU COURS. 

OPÉRA. — 

CHIFFRE DES ABONNÉS À LÀ PRESSE. 
Date de la fondation : l" juillet 1836. 

9,934. Après six mois de fondation. 
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1837. 
183a. 
1839. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 
184S. 
1846. 
1847. 

13,200. 
9,300. 
9,550. 

11,385 
13,485. 
15,170 
16,092, 
16,895 
22,971. 
25,770 
32,300 

utte contre la coalition. 

Agrandissement du format. 

Le 15 mars prochain, la PRESSE commencera la publication 
des CONFIDENCES, par M. DE LAMARTINE, MÉMOIRES DE SA 

JEUNESSE , ouvrage acheté 40,000 francs. A j'époque réservée 
par l'auteur, la PRESSE publiera également les MÉMOIRES 
D'OUTRE-TOMBE, par M. DÉ CHATEAUBRIAND, 12 volumes 
acquis par la PRESSE moyennant la somme de 80,000 francs, 
plus une rente viagère de 4,000 francs. En cours de publica-
tion : LES MÉMOIRES D'UN MÉDECIN, par M. ALEXANDRE 
DUMAS. 

On s'abonne à la PRESSE , rue Montmartre, 431. 40 francs : 
Paris ; 48 francs : départemens. 

«mon i wrrin vous n'avez plus que jusqu'au 25 décembre 
lU£i&llÂluJËiu, pour obtenir gratuitement VEncyclopédie 
des Darnes, ouvrage indispensable à toute dame, à toute mère 
de famille qui veut, pour elle-même, pour ses enfans ou pour 
ses amies, connaître tous les petits travaux amusans qu'on 
peut exécuter chez soi, toutes les recettes à l'aide desquelles 
on peut faire soi-même et sans dépense une foule d'objets de 
toilette, de luxe, de fantaisie, de parfums, etc., qu'on paie fort 
cher à Paris et qu'on ne trouve pas à acheter en province. 

L'Encyclopédie des Dames, texte et gravures, se donne gra-
tis aux personnes qui s'abonnent pour un an aux Modes pari-
siennes, le plus beau des journaux de modes et un des moins 
chers, car il paraît tous les dimanches et ne coûte par au que 
28 francs. . ' H 

L'Encyclopédie des Dames et l'abonnement aux Modes pa-
risiennes forment le plus joli présent d'étrenues qu'on puisse 
offrir à une dame. — Paris, AURERT, place de la Rourse, et à 
tous les grands bureaux de Messageries. — Lyon, rue Saint-
Dominique, au magasin de papiers peints. 

YÊTEMENS IMPERMÉABLES 

SPECTACLES DU 25 DÉCEMBRE. 

FRANÇAIS. — Un Caprice, le Château de cartes. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fianeée, Fra Diavolo. 
ITALIENS. — Cenerentola. 
ODÉON. — M'i" de Belle-Isle. 
TIIÉATRE-HISTORIQUF. — Hamlet. 
OPÉRA-NATIONAL. — Gastibelza. 
VAUDEVILLE. — Le Chevalier d'Essonne, une Nuit blanche. 
VARIÉTÉS. — Une Dernière conquête, Jérôme, le Moulin. 
GYMNASE. — Suzanne, Didier, la V e Pinclion, Réveil du Lion. 
PALAIS-ROYAL. — Le Banc d'huîtres. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle aux Cheveux d'or. 
GAITÉ. — La Grâce de Dieu. 
AMBIGU. — Les Paysans. 
DIORAMA. —Boul. B.-Nouv.,20. Vue de Chine; Fête des Lantern, 

EN CAOUTCHOUC, 
_ préservant du froid 

et de 1 humidité. — BAS DE MARAIS et JAMBIÈRES pour la chasse . 
— SEMELLES pour chaussures. — CLÏSOIRS. — URINAUX .porta-
tifs d'un nouveau modèle, extrêmement simples et commodes. 
— TABLIERS DE NOURRICES , etc. — BRETELLES, JARRETIÈRES, 

LACETS et toutes sortes de TISSUS ÉLASTIQUES. — Manufacture 

DE Mi. RATTIER Eï GUIBAL, THERNES. 

IJépôt, 4, ruedesFossés-MonSmartre, à Paris. — Tous les pro-
duits portent l'estampille de la fabrique et se vendent à ga-
rantie. 

" PAPETERIE M4RI01 
PARIS,14, cité Bergère; LONDRES, 152, Regent-street ; fa-

brique par machine à vapeur à COURBEVOIE. 

Papiers de luxe de toutes sortes, perlés, filtés, dentelés, 
moires; etc. ; timbrés avec recherche aux chiffres, couronnes 
ou armoiries des acheteurs ; Enveloppes de lettres de toutes fa-
çons, appropriées à tous les papiers, ainsi que celles dites 
POSTALES DE SÉCURITÉ ET D'AUTHENTICITÉ , approuvées par M. 
le directeur-général des postes pour les lettres chargées. Mai-
son spéciale pour la riche et belle Papeterie et tous les objets 
elegans pour bureau; enfin tout ce que l'on peut appeler 

ÉTRENNES POUR ÉCRIRE. 
faubourg St-Denis, 84, 
et dans les pharmacies 

de province et de l'étranger, pour entretenir sans odeur ni 

douleur, LES YÉSICATOIRES. 
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jùi„e
u
t. DIVAN-LITS DESCARTES 

Renfermant le lit tout fait, à 150 francs et au-dessus. 

" MÂLADIESDES CHEVEUX. 
La pommade ACALVIT1ENNE de M. OBERT , le seul qui s« 

soit occupé d'une manière toute spéciale des Maladies des che-
veux et qui vient de publier un ouvrage sur ce sujet, est un 
spécifique puissant qui fait épaissir et repousser les cheveux, 
même sur les têtes qui en sont privées depuis de longues an-

im DALBESPEYRES, 

ou 16 fr. 

des cheveux, 2e édit. consi-
eu envoyant un bon de deux francs 

el par la poste, t'ou-

nées. Prix du traitement : 8, 11 
Prix du TraUé des Maladies 

dérablement augmentée, 2 fr 
sur la poste, on recevra iwmédiatement 
vrage franc». 

RUE HAUTEFEUILLE, 30, 
près l'Ecole de Médecine, à Paris. 

C«nsultations fratuitsi tous les jours dt 10 à 4 h 

TRAITÏUM* PA» CeBRESP«I(lA«CÏ. (Affr.) 

GRIPPE. Les plus habiles médecins ordonnent contre cette 
affection la PATE DE NAFÉ d'Arabie, dont les pro-

priétés efficaces ont été officiellement constatées dans les ho 
pitaux de Paris, lorsque cette maladie éclata en 1837 _ En 
trepôt, rue Richelieu, 26. Dépôt dans chaque ville. Prix 75 c 
et 1 fr. 23 c. la boîte. ' ' 



1% GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §5 DECEMBRE 1847 

Chez AVBERT et C, éditeurs; place de la Bourse. — PRIX i trois mois, 4 fr.$ six mois, 9 fr. ; douze mois, 15 fr. 

LE JOURNAL POUR R 
mriffé par ÙÉrA*M>mm M*MM£,WJP01¥, 

Fondateur de la MAIS©* A IBEIIT et C°, des journaux. ïe Charivari, la Caricature politique, l« s Modes parisiennes et du Musée Phllip
0|| 

Le JOURNAL POUR RfIRE paraîtra, dans le format des DÉBATS, et serafun véritable journal en images, car cha 
numéro|c on tiendra quatre immenses pages de dessins. C'est le MUSÉE PHILIPON transformé en journal hebdonîUe 

daire s de la gaité toujours, de l'esprit tant qu'on peut, de la politique jamais..... grâces aux lois de septembre. ^ 
IToutc |fcrsonne qui souscrira, avant le 31 décembre, pour anus;, «t paiera iM< fr. m% lies* de i& fr., recevra immédiatement FRANCO dans t«n# 

SVnnce, un volume de 5© Caricatures et de 95 pisget» de texte, tolituié t le MllBÊIfi 1»©U» qui se vend à Paris* IO fr., et par la poste È& ,U 

Pour fr , on s ecevr*a donc le Journal et le volume du MUSÉE POUR RIHK d4*linie va! tir ensemble de SO fr, Sse but de cette concession, qui ne se o tr' 

nuera p»g, est de réunir un assez grand nombre de souscripteur» pour pouvoir, d< s le début du journal, faire tirer le texte à la mécanique. 

On souscrit cites les libraires et les Directeurs «les postes. —Etes ̂ Messageries font les abomiemens sans aucun frais pour les Souscrivent 

EX VENTE citez P, A MIC aîné, raie rte rgïcoîe-de-SIsMeeîne, n. 4 . a Pari*. ^) ^^^^^^^^ ""*——»^ 

LE FILS DU DIABLE , ^^^x,. 
à 9ê resBflsiaes. 

21 francs complet. Par PAUJL FEVAIJ. 
DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES GRAND IW-OCTAVO. 

28 superbes gravure» 

DE 
ISÀIMMÏ D'HIVER). 

Le CASINO de Hombourg est le seul des titablissemens situés 
sur les bords du Rhin qui ait le privilège de tenir ses salons 
ouverts sans interruption pendant toute l'année. 

La SAISON D'HIVER commence à Homboufg à dater du 1" 
novembre et se termine au 1" mai. 

Le CASINO de Hombourg, si renommé aujourd'hui en Eu-
rope, continue d'offrir pendant la saison d'hiver, aux touristes 
et au public fashionuble, tous les avâniagos, les plaisirs et les 
divertissemens de tout genre qui ont établi d'année en année 
le succès toujours croissant de sa suison d'été. 

Heureusement placé au centre de la ville, el construit à l'in-
star des grands palais d'Italie, cet édifice somptueux réunit 
dans sou enceinte et dans sa parfaite distribution tons les élé-
niens de i ,'t vie élégante et confortable. 

L'aile gauche contient le salon littéraire, où 1 s société est 
admise à lire gratuitement les principaux journaux français, 
anglais, allemands, belges et russes ; les salles de jeux de 
roulette, de trente-et-quaraiite et de commercé, et les salons 

de conversation. 
L'aile droite renferme le café-restaurant, où l'on sert à la 

carte à tonte houre, le divan dés fumeurs et la grande salle 
de restauration, où se tient tous les jours à cinq heures une 
tablé d'hôte de plus do cent Couverts Servie à la française. 

PRÈS DE FRANCFORT-SUR-LE-MEIN. 
I n vaste calorifère souterrain entretient constamment une 

chaleur égale dans toutes les parties de l'édifice. 
Au centre, s'élève la magnifique salle de bal, soutenue aux 

extrémités par un double rang de colonnes de marbre, et pou-
vant contenir plus de mille personnes. Constamment ouverte, 
elle sert de promenade et de rendez-vous à la société qui s'y 
rassemble chaque jour pour entendre le soir des concerts exé-
cutés par un excellent orchestre de vingt- huit artistes, sous la 
direction du maître do chapelle, M. Garbé. Souvent aussi des 
instrumentistes ou des chanteurs célèbres étrangers viennent 
y produire leurs talens. 

A des intervalles rapprochés dans la SAISON D'HIVER un 
grand bal paré est offert aux étrangers résidens, par. invitation 
personnelle et sans rétribution. Pendant le carnaval, le CA-
SINO donne des bals masqués avec ballets, quadrilles de ca-
ractère et tombolas vénitiennes, qui, outre la société de Hom-
bourg, attirent encore l'élite des familles de Francfort, Darm-
stadt, Mayence, Mannheim et autres villes environnantes. 

Les chasses, ouvertçs depuis le 1" septembre, durent tout 
l'hiver sans interruption. Vingt mille hectares de forêts et de 
plaines, peuplés de toute espèce de gibier sont à la disposi-

tion des amateurs. 
La ville de Hombourg, presque entièrement renouvelée de-

puis six ans et couverte aujourd'hui d'un grand nombre d'hô-
tels et de nouvelles habitations coquettement bâties, présente 
dans fa rue principale et aux abords même du Casino, des 
logemens confortables et d'un prix modéré pour des particu-
liers ou des familles entières. Beaucoup de familles anglaises, 
françaises et russes ont déjà fait retenir des appartemens, et 
tout présage à la SAISON D'IIlVEïl de Hombourg une affluen-
ce nombreuse et brillante. 

On se rend rte Paris d .BS©ni8»©wrg par trois 

rouies «Sîlïcreiiies. 

l rc ROUTE, par chemin de fer et bateaux à vapeur, 

en 34» heures. 

12 h. » de Paris à Bruxelles, par chemin de fer. 
8 h. 3[i de Bruxelles à Cologne, par chemin de fer. 
1 h. » de Cologne à Bonn, par ehemiii.de fer. 

12 h. D de Bonn à Mayence, par bateau à vapeur. 
1 h. » de Mayence a. Francfort-sur-Mein, par chemin de 

fer. 
1 h. l[i de Francfort-sur-Mein à Hombourg par omnibus. 

36 h. de Paris à Hombourg. 

(^AISOM D'HIV £R), 

2e ROUTE, Metz, Mayence et Francfort, 

en -tT fleures 1 pi, 

40 h. » de Paris à Mayence, par malle-poste. 
i h. » de Mayence à Francfort-sur-Mein, par chemin de 

1 h. 1 [I de Francfort à Hombourg, par omnibus, 

42 h. ttl de Paris à Hombourg. 

30 h. 
8 h. 

3" ROUTE, par Strasbourg et Francfort. " 

en 45 Iseures I[4, 

» de Paris à Strasbourg, par la malle-poste 

» de Strasbourg à Francfort-sur-Mein, par chemin 
de ter. 

1 h. i\i de Francfort à Hombourg, par Mayonce' 

45 h. 1 [4 de Paris à Hombourg. 

MM. les actionnaires delà Compagnie du Gaî de Calais 

sont prévenus que l'assemblée annuelle aura lieu le 25 

janvier 1848, dans les salons de M. Lemardelay, à 3 heu-

res. 

RÊF0R1ES RÉFORME I 
C'est le cri général chez, toutes les nations, et comme 

c'est en France qu'on en a ie plus de besoin (à chacun se-

lon son mérité), le moment pour nous est tout à fait op-

portun de proposer celle du roi des mfftï, l'Orange, que 

l'usage a commandé de tout temps de cueillir prématuré-

ment, afin qu'elle pût être à Paris le 31 décembre, et 

qu'on a accueillie jusqu'ici faute de mieux, malgré son 

acidité. Atteinte par le progrès, elle vient de subir l'amé-

lioration la plus complê 'e. 

Lorsqu'au diois de mai ce beau fruit a acquis sur l'arbre, 

éi Espagne, sa parfaite maturité, choisi et cueilli pour 

être en même temps confit enlier avec sa chair, on le 

laissant stationner dans son 6irop jusqn'eu décembre poul-

ie glacer, afin qu'il arrive à Par s à point nommé pour les 

étrennes, il ne laisse plus rien à désirer en bonté ; et pour 

ne pas l'offrir dans sa nudité absolue, un joli panier à 

joiir en bois, découpé par les montagnards suisses, lui sert 

d'enveloppe et, ce qui surprend, c'est que le contenant et 

le contenu seront livrés à tous ceux qui se présenteront 

au bazar Provençal, 15 bis, boulevard de la Maieleine 

(feutrée couronnée par une marquise) et 104, rue du Bac, 

en dépensant pour chaque panier une pièce de 5 fr. Des 

niasses montagnes, inondations, des déluges de paniers, 

boîtes de tous poids et grandeurs de fruits confits encom-

brent les magasins, et nos marrons glacés de Lucques, à 

3 fr. 50 cent, à la fleur d'orange, el i fr. à la vanille ont, 

comme tous nos fruits de Provence, sur ceux des autres 

contrées, la saveur que leur donne le beau soleil du Midi. 

de lettres 

ou de vi-G. 100 EflVELOPPES 
sites; glacées, 25 c. — CIRE A CACHETER, 1 fr 

la livre de 20 grands bâtons.—CARTES DE VISI-

TÉS depuis i fr. le 100.— Rue Joquelel, 8, au t" 

UX PALMIERS. 
GRAIN D CHOIX de BONBONS ; BOITES, SACS, PANIERS, OBJETS DE LUXE et de FANTAISIE pour CADEAUX 

et ETRENNES, DRAGÉES pour BAPTEMES, THÉS, SIROPS, CHOCOLATS, etc. 

TERRIER, CONFISEUR, N. 254, RUE SAINT-HONORÉ, A PARIS. 

ENYELOPPESSiî 
Papier A LETTRES GLACÉ, 50 C . la ramette, avec initiales. — 

PAPIER ÉCOLIER, 2 fr. 5o c. la rame; satiné, 3 fr. — CARTES me 

VISITES gravées sur porcelaine, 2 fr. 50 e. le cent; ordinaires, 

1 fr. et t fr. 25 c.—PAPETERIE LEGRAND, 142, r. Montmartre. 

ItliUson V. t '>5evaSicr. 
CALORIFÈRES PORTATIFS, propres aux apparlr-

mens,-bureaux, pensionnats, ateliers, serres, etc. Calo-

rifères à fl <mnie renvenée pour magasin», cafés et 

reslaurans. Cheminée à circulation d'air chaud etra-

lorilèrrs sou'errains Fabr q -ie place de la Bastille, 232.— Dé-

pôts, rue Montmartre, 1 4o. (Affranchir. ; 

Venues ïHOïsiîSières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M» Auguste JEAN, huissier, rue 

Montmartre, 76. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

delà Bourse, 2, 

Le lundi 27 décembre 1847, 

Consistant en tableaux, cadres, comptoirs, 

chaises, tables, lampes, etc. Au compani. 

' (6793) 

En une maison sise à Paris, boulevard 

des Italiens, 20 bis. 

Le lundi 27 décembre 1847, 

Consistant en comptoirs, chevalets , ta-

bleaux, bureaux, toiles, etc. Au comptant. 

(6794) 

Elude de M« DÊTRÉ, huissier à Taris, rue du 

Temple, 94. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs.place 

de la Bourse, 2, 

Le inardi 28 décembre 1847, à midi, 

Consistant en bancs à tirer, étaux, tables, 

balances, poids, forge, etc. Au comptant. 

(6795) 

Etude de M« Eugène ACARD, huissier à Paris, 

rue Richelieu, 95. 

Sur la place de la commune de La Cha-

pelle St-Ucnis, 

Le dimanche 26 décembre 1847, 

Consistant en établis, scie*, varfoppe», us-

tensiles de menuisier, etc. Au comptant. 

En une maison, sise à Paris, rue Polivcau, 

14, et à deux heures, rue de la Verrerie, 54. 

Le lundi 27 décembre 1847, 

Consistant en plusieurs tonneaux de cou-

leurs, coffre fort, commode, etc. Au compl. 

tâoei<*(<t- s coEiiaercftiles. 

D'un acte sous signatures privées du 20 

octobre 1847, enregistré, entre MM. DE GE-

NOU DE , AUltRY- FOUCAULT et Jacques 

François DURAND, assucios pour la publica-

tion de la Gazelle de France, il appert que 

M. Pierre-Louis Aubry-Foucault est nommé 

gérant responsable eh remplacement de M. 

Jacques Franc lis Durant, condamné à trois 

mois de prison [jour délit de presse ; que la 

raison sociale sera continuée sous le nom 

d'AUBRY-FOUCAULT et C' ; que M. \ubry 

aura seul la signature sociale, et que toutes 

les autres dispositions de l'acte de société 

du 5 mai 18(6 sont maintenues. 

Pour extrait. AUIIRY-FOUCAULT . (8724) 

D'un acte sous signatures privées, fail tri-

ple à Saint'-Dizicr, le 15 décembre 1847, da-
ment enregistré, il appert que M. François-

David DECAUVILLE, propi iétairc, demeu-

rant à Coulommicrs, Pierre-Vincent CHAfi-

TIEtt, maill e de poste, demeurant à Pom-

ponne, et MM. Eugène GUYOT, Justin-Fcrdi-

nanl BRIQUET et François ROBERT, tous 

trois demeurant à Saini-nizier el agissant 

comme (Vndics déttmtrn de la fcKHlW du 

sieur Joseph -Elienne-Ernesl MICHEL, ancien 

maître deposio à Saim-Dizier; 

Ont déclaré dissoudre a partir dudil jour 

15 décembre la société en nom collecitf for-

mée soin la raison sociale DF.CAUVII.LE, 

MICHEL « CUARTIER, pour l'établissement 

d'un on do plusieur s services de voitures, 

sous le nom de Messageries de maîtres de 

posté, dont le siège èi.iit à Paris, rue Coq-

Hércn, il. suivant acte sous seings privés, 

n dslo à t aris du 5 décembre 1846, cni e-

eis'ré, (I line M. Iraii-B iplistc-Ann i-Arsè-

ge DURCIT, ii «porteur de la société, a elo 

nommé liquidateur 

Pour eslrail DCRCPT. (8722) 

D'un acte sous signatures privéès, fait tri-

ple à Saint-Dizier, le i4décembrè 1847, dû-

ment enregistré, 

11 appert que MM. François-David DECAU-

VILLE, propriétaire, demeurant à Coulom-

miers, Antoine-Viclor BOURDON, négociant, 

demeurant à SaiiU-Di/.ier, cl Pierre- Vincent 

CHARTlKPi, maitre de poste, deme;:ranl à 

Pomponne, ont formé entre eux une société 

en nom collectif pour l'établissement d'un 

ou de plusieurs services de voitures ; 

Que la raison sera DECAUV1LLE,- Victor 

liOUIÏDON et CUARTIER ; 

Que celte, société sera cènntie sous le titre 

de Messageries de maîtres de poste; 

Que sa durée a été fixée à deux années à 

partir du 15 décembre 1847 , jusqu'au 15 

novembre 1849; 

Qu'elle sera gérée par les trois associés, 

qui prendront le titre d'adminislraleurs-gé-

rans. 

Chaque associé aura la signature sociale 

pour tout ce qui concerne la société, à fex 

c ption des acceptations ou souscriptions 

d'effets qui leur sont expressément interdit»; 

Que le siège social est établi à Paris, au 

bureau de départ, rue Coq-Héron , 1 1 . 

Pour extrait. DIRUPT . (8723) 

Suivant acte r .'çu par M» Dorival, qui en a 

la minute, et son collègue, notaires A Paris, 

le 16 décembre 1817, portant la mention sui-

vante : enregistiè a caris, bureau, le 20 

décembre 1817, folio 1 80, recto, casn 3, reçu 

5 francs el 50 centimes pour dixième, signé 

Gancel; 

La société établie parade passé devant le-

dit M= Dorival, le 21 avril 1845, en nom col-

lectif à l'égard de M. Pierre-Alphonse, FER-

RIt.lt, marchand de nouveautés, demeurai!' 

à Paris, rue du Faub -St-Denis, 103, el en 

commandite à l'égard de deux autres per-

sone», sous la raison sociale FERRIÉR et C<-, 

pour l'exploitation d'un tonds de commerce 

de nouveautés en détail, à Paris, rue du Fau-

bourg-St-Denis, 103; 

A été dissoute purement et simplement à 

compter du i« février 1848. 

Parle même acte de dissolution, M. Alexan-

dre-Hubert-Eugène BOUCHER, propriétaire, 

demeurant à Paris, rue Mazagran, 13, a été 

seul chargé de la liquidation de la société 

et de la réalisation de tout son actif. 

Pour extrait. DORIVAL . (8720) 

Suivant contrat passé devant M« Léom 

Gambier, qui en a la minute, et son collè-

gue, notaires à Paris, le 16 décembre 1847, 

enregistré ; 

M. Auguste HURBAIN, commis négociant, 

demeurant à Paris, rue de la Pépinière, 

118 ; 

M. Victor-Paul DELACROIX, commis négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Montmartre, 

174 ; 
El deux autres personnes dénommées, 

qualiliées et domiciliées audit contrat ; 

Ont formé entre eux une société en nom 

collectif à l'égard de MM. Hurbain et Dela-

croix, et en commandite seulement a l'égard 

des deux autres personnes, ayant pour objet 

l'exploitation d'un fonds de commerce de 

marchand de nouveautés, sis a Paris, rue du 

Faubourç-St-Deuis, 103, et rue de Paradis-

Poissonnière, 1. 

La durée de cette société sera de dix an-

nées consécutives ; elle commencera le l«r 

révrier 1818, et expirera à pareille époque 

de l'année 1858. 

Le siège de la société est à Paris, rue du 

Faubourg-St-Dcnis, 103. 

La raison et sa signature sociale sont 

HURBAIN, DELACROIX el C. 

MM. Hurbain et Delacroix ont apporté en 

société conjointement et chacun pour moitié. 

1" L'exploitation dudit fonds de commerce 

de marchand de nouveautés, sis à Paris, rue 

du Faubourg-St-Denis, 103, et rue de Para-

dis-Poissonnière, i, duquel fonds de com-

merce la propriété restera à Itl.M. Hurbain et 

Delacroix, pendant la durée de la société 

comme à son expiration ; 

2° Le droit aux baux des lieux où ledit 

fonds de commerce e;l exploité, desquels 

baux l'expiration n'aura lieu qu'au 1« avril 

18CJ. 
L.i mise en commandite des associés com-

manditaires se compose de la valeur de di-

verses marchandises et du prix d'un fonds 

de commerce dont le montant ne pourra 

èlre inférieur à la somme de 95,000 fr. 

Et pour le cas où les valeurs à fournir 

n'atteindraienl pas ce chiffre de 95,ooo fr., 

les associés commanditaires se sont obligés 

conjointement et solidairement entre eux à 

compléter ce capital en argent au fur et à 

mesure des besoins de la société. 

Toulcs 1 :s ai'aires de la société, sans ex-

ception, seront dirigée: et admisisliées par 

MM. Hurbain el Delacroix. 

Ces derniers auront seuls la signature so-

ciale, mais ils ne pourront en faire usage 

que pour les affaires de la société. 

La disfolu'.io i de la société pourra être 

demandé* a quelque époque que cesoil par 

les associés comman. il tires, lorsqu'il sera 

constaté par trois inveutain s successifs que 

ladite société esl en perte d'un huitième de 

son capital social, ou lorsque les billets pro-

testes attesteront la gêne des associés. 

En cas de décès de l'un des associés en 

nom collectif, la société sera continuée par 

l'associé survivant, à la charge par lui de 

s'adjoindre dans le délai de six mois un au-

tre associé, qui devra apporter à litre de 

mise sociale une somme de 25,000 fr. 

L'associé survivant pourra encore rester 

seul gérant de la société, en s'entendanl avec 

les héritiers de l'associé pré décédé pour con-

server la mise sociale de celui-ci, mais dans 

ce cas il sera tenu de rembourser aux asso-

ciés commanditaires, dans le délai de trois 

ans, le montant de leur commandite. 

- MM. Hurbàih et Delacroix auront le droit 

de rembourser par anticipation aux associés 

conin,aiulitaires, en tout ou en partie et 

même par huitième le montant de leur corn, 

maudite avant l'expiration de la société, et 

par suite du remboursement intégral la so-

ciété sera el demeurera dissoute à l'égard 

des commanditaires. 

Pour extrait. GAMBIER . (8721) 

Suivant acte p issé devant M* Thomassin, 

notaire à Paris, te 16 décembre 1817, portant 

cette mention : enregistré à Paris, 9* bureau, 

le 18 décembre 1817; folio 12, verso, cases t 

et 2, reçu 5 francs et 50 centimes pour le 

d Ilême, signé Delaehevalerie; 

M. cbude-Charles-Ambroise FESSART, né-

gociant, demeurant à Paris, rue de Riche-

lieu, 60, f l M. Eugêne-Edouard-victor CHAll-

vet, aussi négociant, demeurant à Paris, rue 

Vivienne, 11; 
Ayant agi comme seuls membres compo-

sant la société de commerce connue s-uis 

la raison sociale Charles FESSART et CHAR-

VET jeune, constituée par acte passé devant 

ledil Thomassin, le 13 novembre 1845, dont 

le siège est à Paris, rue Vivienne, 11; 

Ont déclaré proroger pour treize mois, 

c'est-à-dire jusqu'au 1« mars 1849, la société 

constituée entre eux par l'acte précité, et 

dont la durée primitive avait été limitée au 

l« février 1848. 
Tous pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait pour faire mentionner et publier 

l'aete de prorogation. 
Extrait par M" Cyprien-Sainl-llubert THO-

MASSIN, notaire à Paris, de la minute dudit 

acte étant èn sa possession. 

THOMASSIN . (8725) 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-

ble à Paris, le n décembre 1847, enregistré 

à Paris le 18 du même mois, folio 48, verso, 

case 7, au droit de 5 francs 50 centimes, par 

de Lestang; 

Entre M. Jean-Louis ROCHAT, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue de la Bienfai-

sance, 25; 

Et il. Jean-Baptiste DURGY, facteur d'or-

gues, demeurant à Paris, rue d'Astorg, 12; 

Il appert : 

Que MM. Rochat et Durgy ont formé entre 

eux une société ponr la fabrication, l'exploi-

tation et la vente d'un instrument de musique 

appelé le Panharmonicon. 

Cette société est en nom collectif; elle esl 

formée pour cinq années consécutives, qui 

ont commencé à courir le l«r décembre 

1817. Le sii'ge 'e la sec été est provisoire-

ment lixé à l'aris, rue de U Bienfaissanee 

25. La raison sociale est ROCHAT et DURGY'! 

La signature sociale appartient à M. Rochat 

seul, qui ne pourra toutefois s'en servir que 

pour les affaires de la société. 

M. Durgy apporte à la société son indus-

trie, ses connaissances spéciales de fabrica-

tion, et l'instrument actuellement en cours 

de fabrication. 

M. Rochat apporte à la société la somme 

de 3 800 francs qu'il a déjà versée, et celle 

qui sera nécessaire pour l'achèvement de 

l'instrument. 

Pour extrait. 

ROCHAT et DURGI. (8727) 

Suivant acto passé devant M» Troyon et 

son collègue, notaires à Paris, le 20 décem-

bre 1847, enregistré; 

Entre M Jean-Baptiste BARRANDE, fabri-

cant de peausserie, et M. François-Napoléon 

CARRE, marchand de peausserie, demeurant 

tous deux a l'aris, rue des Cinq-Diamans 1 1 ■ 

Il a été stipulé que la société de fait exis-

tant depuis environ douze ans entré les sus-

nommés, pour l'exploitation du commerce 

de peausserie, à Paris, rue des Cinq-Dia-

mans, il, serait dissoute à partir du 31 dé-

cembre 1847, et liquidée conjointement en-
tre eux. 

Pour extrait. TROYON . (8726) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerça de 

Paris, du 14 DÉCEMBRE 1817, qui déclarent la 

nullité ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour: 

Bu sieur RAUCH (François-Charles), mer-

cier, rue Caumarlin, 1 . nomme M. Talamon 

juge-commissaire, et M. Tiphagne, faubourg 

Montmartre, ci, syndic provisoire IN" 7<no 
du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris, du 23 DÉCEMBRE 1847, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-

ment l ouverture audit jour : 

Des sieurs COURGIUET et C« (Recouvre-

meus litigieux), société composée de Claude-

Thomas COURGIUET el de François CHAN-

TIER, rue de Saintonge, 38, uomme M. plai-

ne juge-commissaire, et M. Battarel, rue de 

Bolidy, 7, syndic provisoire [N»7988 du gr.]; 

Du sieur LACLEF (Jean-Louis-Gabriel) 

peintre en bâtimens, rue de Milan, i«, nom-

me M. Klein juge-commissaire, et M. L^coin-

te,rue de la Michodière, 5, syndic provisoire 

[N° 7990 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sorti ir.i'ifés à se rendre tu. Tribunal d 

commerce de Paris, salle 4cs assemblées des 

faillites, MM. les créanciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDldfe. 

Du sieur YON (Pierre), ébéniste, rue de 

Charenton, 70, le 30 décembre à 1 heure i|2 

[■» tsiW dil gr. jj ' 

Des sieurs CIIIMÈ.YE frères ,'David et 

Isaac), mds de rui.ans, rue Sl-Denis, 256, le 

31 décembre à 11 heures IN» 7987 du gr.j; 

Du sieur LEKOlïMAND (Pierre-Constant), 

anc. nég. en vins, rrié d'Am-terdam, 26, le 31 

décembre à 1 heure [N° 7986 du gr.]; 

Du sieur RAUCH (François-Charles), mer-

cier, rue Caumarlin, 1, le 31 décembre à 11 

heures [N° 7950 du gr.J; 

Du sieur DEPLAYE, en son vivant limona 

dier, cloitre St-Jacques, 7, le 30 déeembre à 

3 heures 7925 du gr.]; 

Pour assister à VassembUr dans laquelle 

M. le juçe-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition dt l'élâi des créan-

ciers présumés que svrla nomin-tion de nwi-

•'ta-jz syndics. 

NOTA . Les lion-porteurs d'effets on en-

doMcmons de ces faillites n'étant pa» connus, 

«ont priés de remettre au greffe leurs adres-

s'"'s.alInd'èlrccor\voquéspou.-le»a»sornbléei 
s iliscqueutes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PETIT (Théodore), tapissier, rue 

du Faub.-Poissoiiiuère, 6, le 31 décembre à 

9 heures |N» 7783 du gr.]; 

Du sieur MARTINE allié (Charles-Eugène), 

plombier, cité du Wauxhall, 7, le 29 décem-

bre à 9 Heures i|2 [N» 7837 du gr. j; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

ST. le juge-commissaire, eux. .'érificaiien et 

itftrmation de leurs créances ; 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

onvoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres i MM. les syndici. 

CONCORDATS. 

Des sieurs ROLANDEAU et C', charrons, 

rue de la Roquette, 57 bis, le 31 décembre à 

u heures [N° 6422 du gr.]; 

Du sieur PICIIOT (Jean), md de parap'uies, 

S Vaugirard, le 30 décembre à 9 heures | N» 

7779 du gr.); 

Du sieur BOUVOT-DAYID (Jean-claude-

Antome), lapidaire, rue Neuve-St-\icolas 12 

le 31 décembre à 3 heures [N° 6819 du gr.]; 

Du sieur BOISGONTJER (François), sellier, 

faub. Sl-Denis, 36, lu 31 décembro à 11 heu-

res[N° 7546 du gr.]; 

Du sieur LEROUX (Hmpolyte), fab. de 

chaussures, rue du Cimctière-St-Nicolas 5 

le 30 décembre h 3 heures |N» 7629 du gr]; ' 

Four entendre ie rapporlxdcs syndics sur 

l'état de le. faillite el délibérer sur la forma-

tion iu concordât, ou, s'il y a .'ira, s'enten-

dre déclurer in état d 'union, et, dans ce der-

nier cas, être manédiatrrstmt consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du moin 

tien ou du remplacement des syndict. 

reconnus" *
imU

 '
ue

 '«» créanciers 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur POUPELLE (Dieudonné Joseph :, 

md de fruits du Midi, rue de la Cossonaerie, 

32, le 30 décembre à 10 heure s 11,2 [N" 7587 

du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte s. r 

le concordat proposé par le failli, l 'admettre 

s'il y a lieu, ou passer a la formation de 

l'union, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

'utilité du maintien ou du remplacement des 

yndics. 

PRODUCTION DE TITRES-

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jc - r, leurs titres di 

créances , accompagnés d'unh' rd.-rccj sur pa-

dier timbré, indicatif des sommes ^ r'clame.r, 

MM. les créanciers r 

Du sieur MARCHEUX, nég., rue St-Antoi-

ne, 51 , entre les mains de M. Magnièr, rue 

Taitboul, 1 1, syndic de la faillite [N» 7895 du 

gr.Ji 

îJ our,*n conformité d? l'artici< |fl d* la 

loi du mai icîâ, être procédé à la vérifi-

cation tes créances, qui commenc.rl tirané-

diatem.- nt après l'e.-epiroîicn de ce d'Jjis. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite des sieurs BESSON el AOUST, mds 

de châles, rue des Vieux-AugustilH, 66, sont 

invités à se rendre, le 31 décembre à 1 heu-

re, au pillais du Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 

1838, entendre le compte définitif qui sci a 

rendu par les syndics, le débattre, le clore cl 

l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-

tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 

failli IN» 5460 du gr.]. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POER INSUFFISANCE D'ACTIF. 

/V. B. Vu mois après la date de ces juge-

mens, chaque, créancier rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 23 décembre 1847. 

Du sieur DURliai (Alphonse), anc. nég. en 

vins, rue de Pontbicu, 14 [N" 7327 du gr.J; 

Du sieur HATTLER (Louis-Dominique), Tab-

de briques, rue de l'Arbalète, 26 [N° 7618 du 

gr.J; 

Du sieuf-FAURE (Jean-Louis), ent. de dé-

méoageméns, rue de la Vieille-Monnaie, 9 

IN» 4261 du gr.]; 

Des sieurs THEYEI.IN et CRANDPIFRIîE, 

tailleurs, galerie Monlpcnsier, 17 et 20 IN» 

7667 du gr. [; 

ASSEMBLEE.', DU 27 DÉCEMBRE 1847. 

KIUF HEURES : Rouvejre, tailleur, clôt. — 

Gros cl dame bourriez, UltleOrl, id. — 

Marchand, anc. m i de vins, ronc— Giffray 

et raton, mds de papiers, rem. à huitaine. 

— Gill'ray, md do papiers, id. — Mabon, 

fruitier, redd. de comptes — Dcnyau, ser-

turier, id. 

nix HEURES l|2 : André, md de vins, synd. — 

Longeron, md de vins, id. — Hediesne, li-

monadier, vèrif. — Uotirdillat, anc. md de 

vins, id. T Comparet, nèg., clol. — Mi-

guel Safont et <>, mds de nouveautés, id. 

— Durand, coinmisn. en marchandises, 

redd. de comptes. 

Mini : veuve Hallin, len, maison meublée, 

synd. — Barbier, libraire, vérif. —Grelet, 

tapissier, id. — Charpentier, graveur, clol. 

— Grosdidier, ferblantier, id. - Depas, vi-

trier, id. — Geiger, tailleur, conc. — Bel-

langcr, md de vins, id. — portebeis, len. 

hôtel garni, id . — Mairet et Gérard, tenant 

hôtel garni, redd. de comptes. 

DEUX HEURES : Blancheton, ent. de char-

pente, synd. — Sérieux, agent d'affaire, 

clôt — Manteau, md de, vins, id. — mm, 
mil de vins, id. — Reaaudoi, voitimcr, m. 
— pagnon, md de vins, conc. 

TROIS IIEI RES : Ferrari, fumiste, rem. iliut-

laine. — Gauche, md devins, id. 

S»ée*s «*» EniauLiuaalso»1»-

Du 22 décembre 1847. - Mme veut» Ha-
gard, 82 ans, rue de Pontbicu, 9.-Mlte t-rei 

Initie., entant, rue de la Ville-l'Evcque, U 

M. Duhamel, 52 ans, rue de ia Toor-d Auver 

gne, 18. - Mme Josse, 77 ans, ™e »
eu,c 

des-Petils-Cbamps, 42, - Vtl a ' 
ans, rue de la Fidélité, 8. -* *f iV 
ans rued'Angouléme, 18. -Mme de»nin_ 

cltct, 57 ans, rue du Fg-du-Temple, M 

M. Mallel, 31 ans, rue de Poitou, r» ^ 

Gibert, n ans, rue Monlmorencï, -- - _ 

Potbier.soans, rue J«an-Pain-Mollet, in.
 ? 

Mme veuve Bilbaut, 72 ans, rue « BCI 

- M. Lemarquant, 22 ans, rue d, MsU i 

30. - M. Delaporle, 37 ans, ru Mies *> 

res, 63- — M- Rousseau, SS am fU' ̂  

gon, 1. - Mm. Boucher, 5» ans, ru ^ 

Chaise, 8. - Mme Guibcrl,88ans,i"« 

Tournellc, 43. 

Bourse «ta 24 BécemO^l 

Cinq 0/0, joui»», du n ""J'miW 
Quatre 1/5 0/0, jouis*, du.» m«H 

Quatre 0/0, jouiii. du II »"-
Troi. 0/0, jouis., du M décembre. 

l'roil 0/0 (emprunt 1144; 

Actions de la Banque
 ( 

Rente de la Ville..-.. . 

Obligation» de la Ville _ 

Caisse hypothécaire. . 

Caisse A.Gouin,c. M»»».;; ;
#

. 

Caisse Ganneron, 1. 1,«<><>"■ 

4 Canaux avec primes 

Mine» de la Grand'Combe _ 

LinMaberlj • 
Zinc Vieille-Montagne. . . . ■ ■ ■ 

II. de Naoles, Jouis», defanfler 

-RécèpiMé» Rothschild 

il» ■ 

15! 

76 î 

3310 -

i3i«; 

1130-

1002 I 

600»; 

102 1 

UBMIM ", 7
0

1

"00»T^ 
BHSIOKATIOIK». j ^ ||

 4
o|. 

Saint-Germain... 

Versaille», rive droite. 
 rive gaucho. 

Parti iOrléam.. 

pari» i Rouen 

Rouen au Havre 

Marseille * Avignon... 

Strasbourg i Bâle 

Orléans i Vieripn 

Boulogne i Amiens .•• 

Orlôan» à Bordeaux... 

Chemin du Nord...-.-

Montereau a Troye».- • 

Farr.p. i Harobroue*. • 

pari» i Lyon 

Pari» i Straibourg 

ronri i N»ntei - • 

Enregistré à Paris, 
Décembre 1847. r". IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-0ES-MATHUR1NS, 18. 

1200 

801 J5 

467 5» 

162 S», 

48T li 
54» '

5 

470 " 

510 

liiJ 
II 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

I, maire du \" arrondis*»»"" 


